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F 11. Dépenses des ministères pour l'exercice 1955, — Affaires étran- Conformément à l'article 91 du règlement, M. Bendijelloul 
gères (II, — Services des affaires allemandes et autrichiennes). demande que son interpellalion soit jointe à celles de MM. Pater- 


— Discussion d'un projet de loi (p. 476). 

MM. Maurice-Bokanowski, rapporteur spécial; Isorni, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires étrangères; Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires économiques. 


Art. 1er, — Réservé, 

Etat A. 

Chap. 31-01 à 42-11. — Adoption 
Chap. 12-12 


M. Rosenblatt 
A loptio \ dut hapitre. 


Chap. 18 4 et 43-92. — Adoption. 
Adoplion de l'article 1e qui devient l'arlicle unique du projet 
de loi. 
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15. Depôt de propositions de résolution (p. 4790). 
96. — Dépôt de rapports (p. 479%). 

17. Dépôt d'un avis (p. 4790). 


18. Ordre du jomr (p. 47M) 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


EEE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 4 novembre 
a élé affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


EE ee 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Boisdé et Reille-Soult s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
conges. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition 7... 

Les congés sont accordés. 


— 3 — 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Silvandre, sur l’organisation du marché du riz dans la 
gt et la politique suivie en ce qui concerne la produc- 
tion du riz de Camargue par rapport au riz de la France 
d'outre-mer ; 

De M. Chupin. sur les résultats de la conférence de Londres 
(26 avril-12 mai 1954) concernant les mesures visant à prévenir 
la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures et sur 
les raisons pour lesquelles les rivages français de l'Atlantique 
ne sont pas dotés d'une zone de protection suffisante 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


= à — 
JONCTION D’UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bendjelloul une demande 
d'interpellation sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour faire cesser en Algérie les menées subversives 
de certains agents provocateurs dont le but est de nuire à 
l'union franco-musulmane et de détruire dans l'œuf lheu- 
reuse et nouvelle politique libérale et démocratique qu'il se 
propose d'établir en Algérie en faveur des musulmans. 








not, Aumeran, Quiliei et Haumesser, ayant le même objet, et 
dont l'Assemblée sera appelée à fixer la date de discussion le 
vendredi 12 novembre, après-midi. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 

La jonchion est ordonnée. 


sé Ge 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Estradère, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à limiter, 
en 154, le montant de la contribution des patentes des entre- 
prises employant au plus 5 salariés, au chiffre de 1953. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9395, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE D'SCUSSION D'URGENCE, 
D'ÜNE PROPOSITION DE RESOLUTION 





M. le président. J'ai reçu de M. Triboulet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter Je Gouvernement à saisir d'urgence l’Assemblée de 
l'Union française du projet de loi portant ratification du traité 
d'indépendance du Viet-Nam et du traité d'association entre la 
France et le Viet-Nam. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9386, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et. à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


EX es 
ORGANISATION DE LA DISCUSSION BUDGETAIRE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que, sous réserve de 
modilicalions éventuelles qui Jui seront communiquées sans 
délai, Ja commission des finances propose qu'après la discus- 
sion des trois budgets déjà inscrits à l’ordre du jour, l’examen 
des fascicules budgétaires se poursuive dans l'ordre et avec les 
durées ci-après: 

Justice, 1 heure %; 

Présidence du conseil 
2 heures 4; 

Travail, 6 heures; 

Affaires économiques, 4 heures; 

Industrie el commerce. 5 heures; 

Aviation civile, 3 heures; 

Intérieur, 10 heures; 

Travaux publics (services), 5 heures: 

Présidence du conseil (services généraux), 0 heure 3; 

France d'outre-mer (dépenses civiles}, 6 heures; 

Agriculture, 7 heures, 

Il n'y a pas d'opposition ?…. 

Il en est ainsi décidé. 


(services de la défense nationale), 


nr 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des travaux publics, du logement et de là 
reconstruction à la question de M. Cayeux. : 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il n° 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au 3 alinéa de l’article 96 du règlement, reportée, 
d'office, à la suite du rôle des questions orales. 











de 
EE: 
de 
aité 


» de 
sans 
CUS- 
men 
» Jes 


ale), 


se de 
de la 


‘il ne 
né un 
onfor- 
ortée, 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 35 NOVEMBRE 1934 4777 
L'ordre du jour appellerait la question de M. André-Francçcois l'agricuiure ont procédé à de larg msultations des produe- 
Mercier à M, le ministre de la santé publique et de la teurs d'oléagineux et des ipculteurs pour élaborer les mesures 
population. à adopter en la matiere et les mettre au point chaque année 
Mais M. le ministre de la santé publique et de la popu- à la lumière des enseignements de Ja campagne éconléc 
lation m'avant fait connaitre qu'il ne pouvait assister à la Les représentants des groupements nationaux d'apiculture et 
présente séance, la question de M. AndréÆFrancois Mercier est ceux des producteurs d'oléagineux ont été réunis au ministère 
reportée d'office, conformément au 4° alinéa de l'article K du de l'agriculture le 2 juillet dernier, atin de déterminer | y 
réglement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. avait eu de rendre, pour 195, par un arrêté analogue à celui 
lu 6 juillet 145%, ia lutte obligatoire da tout où part 4 
TAXES RELATIVES A LA COMMERCIALISATION DU BEURRE départements. La plupart des apiculteurs ont finalement cpté 
ET DE LA MARGARINE le maintien du pi pe de la Jutte obligatoire co pour 
fU5o, pur arrête du 9% quiet 1954, Cet arreté ne p ixe en 
M. le président. M. Couinaud demande à M. le ministre des pe À. façon les modalités d'application d t ements qui 
finunvces, des affaires économiques et du plan les raisons pour sont actuellement étudiés, à la lumiere d ritique lesces 
lesquelles l'unification des taxes relatives à la commercialisation par l'arrèlé précédent du 3 mars 1454 
du beurre et de :a Inararine n'est pas encore intervenue. j elle cltude part pen ù cote de represent Î rualitiés 
La paroie est à M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux des producteurs d'oléagineux et des apiculieurs, les fonctions 
affaires économiques, représentant M. le ministre des finances, naires compétents de la station centrale de zoologie iole ef 
des alfuires économiques et du plan. de la station apicole de Finsttat national de la recherche agro 
M. Gilbert-Jules, secrétaire A'Elat aur finances et aux affaires nomique, plus spécialement chargé de Teétude des prodnts les 
économiques, Mesdames, messieurs, le décret n° 53-812 du plus eéflivaces pour la destruction des insect nuisible el en 
3 sep'embre 1955 et les textes subséquents avaient suspendu méme temps les mois nocifs pour les abeilles 
provisoirement la perceplion de la taxe sur les transactions et Depuis plusieurs années, des recherches sont effectuées dans 
de la taxe locale pour certains produits de large consommation, ce sens. Elles se poursuivent acluelement en vue de perlec- 
dont la margarine de table. tionner les méthodes de traitement à reconmma ler pour pro 
L'article 3 de la loi du 14 août 1954, re'ative À diverses dis- téger les récoltes tout en épargnant les ruchers., M | faut 
positions d'ordre fiscal, à abrogé ces dispositions en ce qui bien arbitrer, en prenant toutes précau! s indispensables, 
concerne Ja Iargarine de table. entre es intérêts en cause ompie tenu de la Ji Ps v «dle 
Depuis lors, les taxes applicables à la commercialisation du développer la culture des oléagineux comm AUTO 
beurre et de la margarine — taxes sur les transactions et taxe trielle de remplacement. 
locale — sont unifiées, Au cours de la réunion du 2 juillet 1934, Ja question des 
M. le président. La parole est à M. Couinaud. one "4 es # “sg déei pee Le we + nu # ps «g”- cs 
Ÿ L cats. h dehors des dt SIoHis l i 's ji here . 
M. Pierre Couinaud. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de sa rs litiges entre producteurs et .u ulleur<s, la responsabilité de 
Dh “tr hh te 1 re ; PAS l'Etat ne pourrait étre mise en cause, en cas de Jutte obliga- 
Evidemment, lorsque ju pose ma question, c'est-à-dire au toire, que s'il était prouvé, apr expertise, que le perles 
mois de juin dernier, celte unitication des taxes n'était pas causées alixX wbeilles ne sont RUE il ib es à aucune faute des a fn 
réaliste, Sur l'unification des taxes intervenue depuis lors, je culteurs où des producteurs d'oléagineux : il est fréquent, en 
liens à présenter trois observations. effet. que les apiculteurs ne prennent pas les pre autos 1iui1s- 
La première concerne les taxes sur les oléagineux. A l'heure pensables qui leur sont indiquees ou que l'état de leurs ruches 
actuelle, les oléagineux sont dégrevés de toute taxe, et on sait les empéche de prendre ces précautions dans les conditions 
qu ils entrent pour une part très importante dans la fabrica- convenables:; les producteurs d'oléagineux peuvent, de leur 
tion de la margarine. 11 en résulte — pas<ez-moi l'expression côté, ne pas se conformer à la réglementalion pour l'exécution 


— une concurrence déloyale de la margarine vis-à-vis du 
beurre. 

Ensuite, je désirerais savoir comment on a pu prendre, en 
vertu de pouvoirs spéciaux, au mois de février, un décret ten- 
dant à supprimer ces taxes sur la margarine, alors que les pou- 
voirs spéciaux accordés au Gouvernement expiraient le 
31 décembre. 

Enfin, puisque l’on avait la possibilité de dégrever la mar- 
garine, je me demande pourquoi, à ce moment-là, on n'a pas 
plulot dégrevé le beurre. Cette mesure aurait permis l'écoule- 
ment d'un certain nombre de produits laitiers. Or, M. le minis- 
tre de l'agriculture n'ignore pas toutes les difficultés que nous 
rencontrons actuellement pour écouler ces produits. 

Le moment me semble particulièrement opportun de prendre 
des mesures en vue de favoriser la production et la consom- 
mation de nos produits laitiers, en accordant des dégrèvements 
— hotamment pour le beurre — qui permettront de commer- 
cialiser, d'une manière plus efficace, l'excédent de nos produits 
hitiers. 

PRÉJUDIOE CAUSÉ AUX APICULTEURS 
PAR LES TRAITEMENTS  INSECTICIDES 


M. le président. M. Bric ut expose à M. le ministre de l'agri- 
cullure que, ces dernières semaines, de nombreux ruchers ont 
éle dévastés à la suite des traitements insecticides. Un préju- 
dice considérable à été causé aux apiculteurs par l'application 
de l'arrêté du % septembre 1953 rendant obligatoires ces traite- 
ments insecticides. Les dégâts ne sont pas encore connus entiè- 
rement, mais ils atteignent dans certains cas des proportions 
catastrophiques pour de modestes apiculteurs., Dans le seul 
département de l'Aisne, les dégâts se chiffrent déjà par mil- 
lions. 1l lui demande quelles mesures il compte ns À {° pour 
envisager l'indemnisation de ces apicuiteurs (par la caisse des 
calamités agricoles ou par tout autre moyen) ; 2° pour éviter, 
à l'avenir, le renouvellement de tels méfaits: 3° pour encou- 
rager la recherche, l'étude et la vulgarisation de produits moins 
nocifs pour les abeilles {2° appel). 

la parole est à M. le ministre de l'agricullure. 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, Tout en recon- 
naissant la réalité des pertes causées à certains ruchers par les 
traitements effectués pour lutter contre le charançon des sili- 

ues du colza, il convient néanmoins de rappeler que tout à 

té mis en œuvre pour les éviter, En eifet, depuis trois ans 
que se pose la délicate question de la lutte contre le charançon 
es siliques, techniquement indispensable, les services de 





des traitements, 


le dois ajouter qu'à la suite des doiéances exprimées par les 
apiounteurs Janus les régions de colza jui [ail pro de i tie 
enqnète par les directeurs de services agrcoies sur les pertes 
réelles enregistrées au cours de la campagne 1994, est inde- 
niable, et je le déplore, que les trailements ont entrain les 
accidents, mais 11 est toujours difiicule d'en connaitre exactes 
ment le nombre et, plus encore, d'en estimer l'importance 
réelie dans haque cas particulier; on peut loulefois assurer 
que des dégàts véritablement sérieux pont affecte qu'une tres 
fable parle des ru hes dans chacun des Je pnartement nte 
ressés. 

Dans l'Aisne, notamment, des pertes ont été signalres sur 
80 colonies dans la comimune de Boncourt à la suite de elaus- 
tration. A Sa nt-Paui-naux kB ïl<. 4) colotliées SU 5» auratenl ibt 
des degats assez importants bien que situ à plus de cinq 
kilomètres des champs traités. A  Saint-Thibault, quelques 
dégâts ont été enregistrés du fait que le mairi lune nintule 
voisine où élatent effectuées des traitements urait IS aviser 
son collegue voisin: 1nuis au total, cela fait moins de 2x) cola- 
nies atteintes à des degrés divers une colonie peut subir 
des dégats sans être pour autant anéantie alot que Île 
nombre des ruches déclarées dans ce département — trés inlé- 
rieur au nombre réel — est de 11,750, 

Il convient d'ajouter que ce sont presque loujours les ru hes 
en mauvais état, ou te hhniquement al concue pour cire 


déplacées ou convenablement c'austrées qui subissent des 
dégâts. Mais il est bien difficile d'éviter qu'il en soit autrement 
puisque l'apculture est pratiquée sur une trés large échelle 
en France par des atnatenrs qui n'ont pas toujours les movens 


financiers ou le désir de renouveler ou de moderniser leur 
matériel. 


M. le président. La pal ne est à M. Bricout, 
M. Edmond Bricout. Je remercie M, le mm tre de la réponse 


qu'il à bien voulu faire à ma que Lon orale 

Je ne veux pas, monseur le ministre, douter de votre désir 
de tout mettre en œuvre pour obten les résulta otum- 
ment sur le plan les recherches et des experte e qu eotit 
faites par Ja station agronom que de Bu -Yvelle et qui 
n'ont pas donné celle année ri iles nl fiute 
de INOVer)s — Je Votle LEE TRE | ‘paul Le i in effort (TR D À 
Im porta il pour pouvo lu donnet Ho el par te 
des mauvaises conditions atmo phiés | RER T $ 


expériences, d'ailleurs trop peu œomb 
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Un effort important doit être également fait en ce qui con- 
cerne les produite employés. 

Je vous demande de ne rien négliger afin d'éviter à l'avenir 
des incidents et même les proces qui nuisent aux hotes 
relations entre apiculleurs et agricuiteurs. 


RECLASSEMENT DES AGENTS TRCHNIQUES ET DS CHEFS DE DISTRICT 
DES VAUX ET FORÊTS 


M. le président. M. lo-enblalt expose à M, le ministre de 
l'agriculture que, par deux fois, et, notamment, le 21 octobre 
1952, l'Ascembiée nationale s'est prononcée en faveur du recias- 


sement des agente techniques et des chefs de district-des eaux 


et forèts, Malgré les mromesses faites, aucune mesure h a enrore 
été prise, NH s'agit de fixer de la facon suivante les indices 
hiérarchique agent technique stagiaire, indice 145; agent 


technique titulaire, indice 163-260; chef de district, indice 
230-420, I ni demande à quel moment une décision va étre 
p' se dans ce sens. ; - 

La parole est à M. le ministre d l’agriculture. 

M. Roger Houdet, uüuistre de l'agriculture, Le Gouvernement 
a rechassé les agenis techniques et les chefs de district des 
eaux et foréts en leur atiribuant un échelon exceptionnel con- 
tingenté à 10 p. 100 de leur effeclif et augmentant l'indice actuel 
de soiminet de 10 points pour les agents techniques et de 
20 points pour les chefs de district, — Décret n° 53-1218 du 
9 décembre 1953. 

En outre, ces mêmes agents bénéficient d'une indemnité de 
sujélions el de risques qui a été spécialement instituée et dont 
le taux moyen abnuel à été fixé à 26.000 francs pour les agents 
techniques el à 35.000 francs pour les chefs de district. — 
Décret n° 53-917 du 2S septembre 1953. 

Par ailleurs, les personnels spécialement chargés de l'exploi- 
tation en régie des bois et qui, à ce titre, bénéticiaient d'une 
indemmilé spéciale, voient les taux de cette indemnité large- 
meimt revalor,sés, — Décret n° 53-827 du 11 septembre 1953. 

M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblait. Je remercie M. le ministre de m'avoir 
donné une réponse, mais celte reponse ne peut satisfaire ni les 
intéressés ni l’Assemblée. 

D'après leur nouveau statut du 91 décembre 1%0, ces agents 
sont chargés sous leur responsabilité de la mise en va:eur des 
forêts, des domaines piscicoles et cynégétiques et de la direc- 
tion des travaux de repeupement et d'entretien. 

Mais la situation matérielle des agents techniques des eaux 
et forêls n'a pas suivi, et de loin, l'évolution de leurs attribu- 
tions. Lors des dravaux qui devaient aboutir au reclassement 
des fonctionnaires, les forestiers ont été assimilés à des cadres 
subaiternes et se sont vu attribuer des indires de traitement 
qui les mettent à parité avec les agents chargés de fonctions 
qui ne nécessitent aucune formation professionnelle, 

C'est aïnsi que les indices attribués sont: pour les agents 
techniques, 140-150-1K5; pour les chefs de district, 170-250. 

I est à noter de ce poim de vue que le grade de chef de 
district n'est pas un débouché pour les agents techniques 
puisque ceux-e1 doivent, pour y avcéder, subir les épreuves 
d'un concours, 

Pour établir une comparaison, il suffit de citer certains 
agents de service chargés de la réception et de l'introduction 
des visiteurs et du transport des documents, dont les indices 
sont fixés à 140-183. 

IL est donc bien évident que, compte tenu des conditions de 
leur recrutement, des responsabilités qu'i:s assument, de l’im 
EP de leurs dâches, les agents techniques des eaux et 

irèts sont systématiquement déclassés, 

Les mesures que vous avez prises sont présentées comme un 
réglement complet, définitif et satisfaisant du problème posé 
par le déclassement des personnels forestiers. En réalité, elles 
ne sauraient constituer une solution satisfaisante conforme au 
vole unanime émis par deux fois par l'Assemblée nationa:e et 
aux vœux émis par 4.000 communes forestières. 

Les classes exceptionnelles promises pour 10 p. 100 de l'effec- 
Hif constituent un droit dont bénéficient du reste le plus grand 
nombre de catégories de fonctionnaires. 

Quant à l'indemnité de sujétions et de risques créée par le 
décret du 28 septembre 1933, elle existe également en faveur 
d'autres catégories de fonctionnaires et en aucune façon elle 
ne saurait rémunérer Ja technique particulière et les attribu- 
tions propres des personnes forestiers, Il conviemt, du reste, 
de signaler que cette indemnité n'est pas soumise à retenue 
aa pension et qu'en conséquence elle ne peut rémuntrer la 
onction elle-même. 

La solution demandée par les intéressés et approuvée, en 
principe, par deux votes indicatifs de l’Assemblée, est la fixa- 
tion des indices hiérarchiques des agents techniques des eaux 
et forèts aux laux suivants: agent technique étagiaire, 145; 





agent technique titulaire, 160-260; chef de district, 230-X%,; 
agent technique régisseur, 1K-300, chef de district régisseur, 
2 n1-h), 

Seuls ces indices peuvent donner satisfaction aux intéressés. 


SITUATION DES GÉOMÈTRES REMEMBREURS 


M. le président. M Paquet expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que de nombreux géorméètres remeimbreurs se trouvent 
dans une situation critique, Plus de 300 d'entre eux (dont 
certains ont bénéticié de prêts de démarrage spécialement accor- 
dés pour des travaux de remembrement) n'ont pas obtenu de 
marchés, D'autres, à qui l'Etat doit des sommes importantes, 
ne peuvent continuer leurs travaux qu'avec le concours d'avan- 
ces bancaires fort onéreuses. Or, dans le même temps, les 
crédits prévus en 1933 (3 milliards) ont été réduits à 1.74) mil- 
lions et, le 18 novembre 1953, le Journa officiel faisait con- 
paitre que 906-746.000 francs étaient anoulée. I lui demande: 
1° les raisons de ces rédurtions et annulations de eérédits, 
alors que l'on réduit les programmes de travaux de 60 p. 104; 
2e S'il ne serait pas po<sible de prévoir: a) un programme 
de travaux élabli pour cinq ans; b) un eystème de payement 
pius rapide; c} un volume de crédits suflisants et des disposi- 
lious pour en assurer le plein emploi. 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Le crédit inserit 
au budget de l'exercice 1954 pour le remembrement est de 
1.749.990.) francs et n'a fait l'objet d'aucune réduction. 

Par ailleure, si un crédit de payernent de ‘#6.746.0D francs 
a élé annulé sur l'exercice 1952, il a été reporté au titre de 
l'exercice 1959, Il s'agit là de Fopération comptable de report 
de crédit réalisée par le décret du 14 novembre 1953 concernant 
l'ensemble du ministère de j'agricullure et des autres adiminis- 
trations. Cette opération n'a aucune incidence sur le montant 
des affaires à engager. 

Sur un tolal d'environ 1.%00 géomètres inscrits à l’ordre, 
820 ont élé agréts à ce jour pour les opérations de remetmbre- 
nent, Toutefois, 292 d’entre eux n’ont jamais souscrit de mar- 
chés avec l'Etat. IH s’agit pour une part de jeunes techniciens 
qui viennent d'obtenir leur diplôme du Gouvernement et qui 
n'ont pu encore installer un cabinet. Dans d’autres cas, jes 
cabinets sont jnslallés dans des régions où la pratique du 
remembrement ne s’est pas encore élablie, Enfin, i est certain 
que l'insuffisance des crédits affectés au cours des exercices 
antérieurs à celte catégorie de travaux à entrainé une Jumilation 
des programmes de remembrement. 

I] convient de noter à ce sujet que la réduction opérée au 
titre de l'exercice 1954 sur les prévisions budgétaires a été 
de 40 p. 109, et non de 60 p. 100 comme l'a dit M. Paquet. 

Eu ce qui concerne la seconde question, il est certain qu’un 
programine de travaux prévu pour cinq ans éviterait les Varia- 
tons du montant des autorisations de programmes constatées 
lors de chaque budget annuel. C'est précisément le but du 
programme pluriannuel qui a été envisagé. 

Une circulaire en date du 24 juin 1954 a été adressée aux 
préfets et aux ingénieurs en chef du génie rural en vue de 
permettre la déconcentration de la gestion financière des opéra- 
tions de remembrement. Cette nouvelle méthode doit précisé- 
muent assurer une plus grande célérité dans les payements. 

Enfin, daus le cadre du budget du ministère de l’agriculture 
pour l'exercice 1955, j'ai demandé une augmentation substan- 
tielle des crédits aflectés aux travaux de remembrement et 
l'augmentation corrélative ces moyens en personnel. 

Déjà une augmentation sensible des crédits est intervenue 
depuis queiques années. En effet, les crédits pour les budgets 
antérieurs ont été des suivants: en 1951, un milliard: en 1992, 
un mmilliard; en 1923, 1.620 millions et, en 1954, 1.749.999.000 
francs. 

Le choix du géomètre chargé des opérations est du ressort 
de Ja commission communale de remembrement, 

Il apparait donc que si une coordination n'iutervient pas sur 
ce plan, il peut en résulter une utilisation peu judicieuse de 
ces techniciens spécialisés, certains se trouvant surchargés 
alors que d'autres seraient démunis. 

J'ai mis à l'étude le contrôle permanent de la situation des 
marchés, ce contrôle tendant à assurer une meilleure réparti 
lion des travaux entre les géomètres agréés par une informa- 
tion concomilante des commissions communales et des g°o- 
metres d'opérations, 


RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS DUES AUX SINISTRÉS MOBILIERS 


M. le président. M. Pierre Garet demande à M. le ministre 
des travaux publies, du logement et de la reconstruction, dans 
quelles conditions il entend faire face au règlement des irxiem- 
nités dues aux sinistrés mobiliers et, notamment, ce qu'il 
entend décider pour mettre fin aux relards inadmissibles sup 
portés par les sinistrés âgés de plus de soixante-cinq ans, g# 
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se trouvent encore privés, plus de dix anuctes après leur 
sruistre, de tout ou purtie de ce dont ils ont besoin pour vivre 
(2° appel). 

La parole est à M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, suppléant M. le ministre des tra- 
vaux publics, du logeinent et de la reconstruction. 


M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aur affaires 
économiques. Suppléant M. le ministre des travaux pubhies, du 
logement et de la reconstruction, j'ai l'honneur de vous faire 
connaitre la réponse à la question posée par M. Garet. 

Les règles suivant lesquelles est établie la priorité en matière 
molnlicre sont essentiellement basées sur l'âge des sinistrés. 
Dans le détail, les mesures suivantes ont été prises 

La circulaire n° 54-23 du 28 janvier 1954 adressée à tous les 
directeurs départemen'aux prévoit qu'un caractère de priorité 
absolue doit étre réservé au règlement des dossiers des per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans et sinistrées à 
25 p. 100 au moins. 

La circulaire n° 34-42 du 24 février 1%4 concernant spéciale- 
ment les financements provisoires invite les services départe- 
mentaux, d'une part à procéder à ces financements sans faire 
aucune distinction entre les méthodes d'évaluation choisies par 
les intéressés, d'autre part à financer en premier lieu les dos- 
siers des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, 

De plus, sans attendre la publication de l'arrêté concernant 
les règlements sous forme de titres, il a été prévu par circu- 
laire n° 54-100 du 17 juin 1%#4 d'effectuer le financement inté- 
gral en espèces des indemnités dues aux sinistrés ayant atteint 
ou dépassé quatre-vingts ans, que ceux-ci aient où non opté 
pour la méthode forfaitaire. 

Saisi de protestations au cours des débats qui se sont ins- 
taurés au Conseil de la République, le 31 août dernier, contre 
les délais constatés dans le règlement des dossiers des sinis- 
trés âgés, M. Claudius-Petlit qui assurait alors l'intérim du 
ministère du logement et de la reconstruction, avait pris l'en- 
gagement de faire procéder à une prompte liquidation de ces 
dossiers, 

M. Chaban-Delmas a, lui-mème, par circulaire du 27 septem- 
bre 1954, rappelé le caractère impératif des instructions précé- 
dentes en demandant aux directeurs des services départemen- 
taux de veiller personnellement à ce qu'elles soient scrupuleu- 
sement respectées. 

Ces dispositions, qui répondent aux pméoccupations de l'hono- 
rable parlementaire, ont eu ainsi pour effet d'aflecter l'en- 
semble des crédits alloués en matière mobilière pour l'exercice 
1924 au règlement des dossiers des sinistrés âgés, à la seule 
exceplion de quelques cas sociaux particulièrement jntéres- 
sants. 

Au 1% septembre dernier, plus de cent mille sinistrés de cette 
calégorie ont perçu le réglement de la part d'indemnité payable 
en espèces qui leur est due. 

On peut estimer qu'entre le 1* septembre et la fin de l'an- 
née environ soixante-dix mille nouveaux sinistrés âgés rece- 
vront les mêmes versements. 

Les services départementaux procèdent actuellement à un 
recensement en vue de faire bénéficier de ces mesures, dans 
les meilleurs délais, l'ensemble des sinistrés âgés. Les intéres- 
sés seront également les premiers bénéficiaires des opérations 
d'émission de titres qui vont prochainement être engagées. 


M. le président. La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, si j'ai posé la question 
à laquelle je vous remercie de m'avoir répondu au nom de 
votre collègue des travaux publics, du Last et de la 
reconstrucuon, c'est que, comme tous mes collègues des 
régions sinistrées, sans doute, je rencontre toutes les semaines 
des cas douloureux de vieillards, d’inaptes au travail, de pau- 
vres gens, dont la situation est pénible, dont parfois hélas! 
disons-le, les jours sont comptés et à qui le ministère, dont 
votre collègue à la charge, semble refuser — c'est du moins ce 
qu'il apparait — le payement de ce qui leur est dû. 

Cependant, je tiens à le bien préciser, il ne s'agit pas pour 
ces personnes de ne pas respecter l'esprit de la loi du 28 octobre 
1946. Il ne s’agit pas pour elles de vivre sur ce qui leur sera 
payé, mais de se procurer de nouveau ce qu'elles ont perdu, 
qui leur manque et dont elles ont besoin, du mobilier, du 
Imge, qu'elles n'arrivent pas à acheter parce qu'elles n’ont 
pas le moyen de faire la plus petite avance. 

Je me suis reporté, monsieur le ministre, à mes correspon- 
dances avec la délégation départementale de la Somme, comme 
d'autres députés auraient pu le faire avec les délégations de 
leur département, et j'ai choisi quarante exemples que je tiens 
à la disposition de M. Chaban-Delmas, avec les noms, prénoms 
et domiciles des sinistrés mobiliers en cause, lieux de leur 
Sinistre et numéros de leur dossier. 

. Je ne citerai, bien entendu, aucun de ces noms, Ils sont, 
je le répète, à la disposition de M. Chaban-Delmas, 








Je vous signale l'exemple d'une brave femme de quatre- 
vingts ans, maintenaot à l'hospice du pays voisin, celui d'une 


vieille dame de quatre-vingt-quatre ans, aveugle: celui d'un 
ménage dont le mari a quatre-vingts ans et dont la femme est 
également aveugle; celut d'un ancien commerçant, né Île 


30 novembre 1867, qui aura donc quatre-vingt-douze ans dans 
quelques jours, et qui est réfugié dans une maison de retraile;, 
celui d'un ménage dont le 1mari est très âgé el aveugie et dont 
la femme est à Amiens, à l'hospice des Incurables 


Il v à la foul l'expression n'est pas excessive, monsieur Île 
munistre des persorntnt aïees QUI hi it contre ell 
dire, que leur âge, Dans mes quarante exemples, li ] ; 
la plus jeune doit avoir environ 75 ans, et à quel chiffre ser e 
arrivé Si javais tenu compile du is de tous Île pluase- 
naires! 

Il v a aussi le cas de ce sinistré mobilier qui ln icie pere 
sonnellement de la loi du 14 juillet 1% sur l'a lance aix 
infirmes et incurables, et dont la femme à obtenu le secours 


de la loi du 2 août 194% sur l'aide aux aveugles et lirmes 
civils. 

Il y à encore l'exemple d'une femme îgée, actuellement en 
chômage, et inserile au service de la main-d'œuvre d'Amiens. 
Il y a le cas de cet homme marié el père de trois enfants, 
actuellement soigné à Berck pour une ostéile tuberculeuse du 
bassin. 

Et lorsqu'on veut aider ces braves et pauvres gens et qu'on 
s'adresse aux délégations départementales du M. R. L, on recoit 
systématiquement là mème réponse: « On s'en occupe, on pro- 
cède à l'évaluation détfiniuve des dommages », 

J'ajoute personnellement: en attendant, rien ne vient et le 
temps passe. 

Alors, monsieur le ministre, ce qui peut arriver, malheu- 
reusement, arrive. Voici l'exemple d'une vieille dame de 92 ans, 
sur la situation de laquelle j'avais appelé l'attention, Mon jour- 
nal Jocai m'a annoncé, la semaine derniére, qu'elle élait décé- 
dée, Et voici cet autre exemple d'un brave homme âgé, à qui 
j'ai transmis la lettre suivante, datée du 10 août 1952, de la 
délégation départementale de la Sormme : 

« Me référant à votre lettre du 7 mars 1932, j'ai l'honneur 
de vous faire connaître que toutes dispositions utiles sont prises 
par mes services pour que l'instruction du dossier n° 5415 SL, 
ouvert au nom de M. V..., sinistré par suile des opérations de 
guerre à S..., soit termiwée dans le plus bref délai possible, » 

Deux ans et demi ont passé; M. V.. est mort sans avoir 
jamais rien recu, J'ai demandé qu'on se penche sur la siluahon 
de la veuve. Et voici, monsieur le ministre, ce qu'on me dit, 
en date du 30 août dernier: 

« IL est procédé actuellement à l'évaluation définitive des dom- 
mages mobiliers de Mine veuve V... dans le cadre de la cam- 
pagne d'évaluation des dommages mobiliers qui s'effectue géo- 
graphiquement, » 

Et Mme V..…. va continuer probablement d'allendre encore 
longtemps. 

Je crois, en toute sincérité, que le ervices di partemi ntanux 
du M.R.L. ne sont pas en cause, Des circulaires ont été 
envovées, vous l'avez dit, Permettez-moi de vous répondre 
qu'elles sont insuffisantes. IT faut donner l'ordre de régler 
immédiatement tous les sinistrés âgés de plus de soixante-dix 
ans d'abord, tous les sinistrés âgés de plus de soixante-cinq ans 
ensuile, quels que soient l'importance du dommage mobiher 
qu'ils ont subi et le pourcentage de ce qu'ils ont perdu 

Je ne puis admettre qu'on dise, par exemple, à un vieillard 
âgé de quatre-vingts ans ou plus: « 11 ne vous est plus dû que 
25.000 francs, c'est en quelque sorte négligeable, votre tour 
de priorité n’est pas venu ». 

Je ne sais quoi dire quand ces braves gens me répondent, en 
parlant de vos services: « Ils attendent que je sois mort » 

Vous devez d'autant plus agir comme je vous demande 
d'agir que les services départementaux de Ja reconstruction 
ont pris un véritable engagement à l'égard de la plupart de 
ces sinistrés mobiliers. En effet, on leur disait, dans cette 
petite feuille verte qu'ils ont reçue et que j'ai en main: 

« Lisez attentivement cette lettre. Klle vous indique comment 
vous pouvez être réglés définitivement et rapidement de vos 
dommages. Entre autres moyens, elle vous propose un système 
forfaitaire de règlement, simple à calculer et avantageux. Le 
choix du forfait vous assure une large priorité. » 

Laissez-moi vous dire après cette lecture que d'aucuns, qui 
ont opté pour le forfait afin d'obtenir un règlement plus rapide, 
commencent à croire qu'ils ont été trompes. 


M. Henri-Eugène Reeb, Ils ont été volés! C'est un vol mani- 
feste ! 


M. Pierre Garet. Il y à eu certainement, en la matière, des 
insuffisances, peut-être même des erreurs, et je ne suis pas 
mécontent, je le dis en terminant, que votre réponse à ma 
question orale soit intervenue peu avant la discussion du 
budget des dépenses de reconstruction, 
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Je vous le demande jinstamment, revoyez le probéeme avec 
Votre collegue de la reconstrucUon et avec ses services, Sovez 
assuré que je me base, non sur des affirmations, mais sur des 
preuves, et Jassez-mmoi penser que, tenant compte de ma 
requete pressante, ceux auxquels je m'intéresse ne viendront 
bientot plus se plaindre auprés de moi d'étre oublies. 

M. Henri-Eugène Reeb. € lait aussi vrai quand vous étiez 
Hill tre, 


DEPENSES DES MINISTERES PCUR L'EXERCICE 1955. 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Discussion d'un projet de loi. 


la discussion du pro- 
affecits aux 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
jet de loi relatif au développement des crédits 


de penses les budsets annexes des postes, télégr pes et tee. 
phones et de Ja caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1955. 
[. Dispositions concernant le budget des postes, télé- 


graphes et téléphones, (N°* 9307-9951.) 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
& novembre 1954, conformément à l'article 39 du réglement, a 
reparti comme suit le temps reservé à ce débat, soit 6 heures, 
compte non tenu de su<pensions éventuelles: 

Gouvernement, 6) minutes ; 

Comimission des finances, 30 minutes: 

Commission des moyens de communication et du tourisme. 
dù minutes: 

Groupe socialiste, 95 minutes; 

Groupe communiste, 32 minutes; 

Groupe du mouvement républicain papuiaire, 29 minutes: 

Groupe républcain radical et radical-socialiste, 27 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 22 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 12 mi- 
pules ; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, S minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains prog'essistes, { minute; 

Isolés, 3 minutes ; 

Durée des scrutins, 90 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à 
d'iniliative d'un groupe. 

La parole est à M. Dagain, rapporteur spécial de la commission 
des finances, 


M. Léon Dagain, rapporteur. Mesdames, messieurs, pour la 
septième fois, j'ai l'honneur de rapporter devant l’Assemblée 
halionale un budget excédentaire. 

Ces résultats n'ont pu être obtenus que grâce à la politique 
judicieuse suivie par les différents ministres qui se sont suc- 
cédé à la tête de cette administration, à l'intégrité et à la €clair- 
voyance des cadres, à l'initiative et au dévouement des agems 
de tous grades. 

Mais il y à des efforts qui ne peuvent être soutenus indéfi- 
niment, des hostilités imméritées qui irritent, des tutelles qui 
finissent par dérégler les services les mieux établis lorsque la 
seule autorité remplace la compétence, 

Les postes, télégraphes et té:éphones bénéficient d'un per- 
sonnel de premier ordre, mais souffrent d'un tuteur qui entrave 
leur développement, Les techniciens se découragent de voir 
notre administration occuper le dix-neuvième rang en matière 
de télécomrmunications, alors que, si l'on donnait la liberté et 
l'autonomie aux postes, télégraphes et téléphones, ils se sentent 
capables de placer très rapidement notre pays au premier rang 
des grandes nations, 

Le budget que j'ai l'honneur de vous soumettre est le reflet 
de celte situation. 

Conformément à la loi de 1923, il se divise en deux sections. 
La premiére section — budget d'exploitation — présente, compa- 
ralivement au précédent, une augmentation de recettes de 
dix milliards de framics et un accroissement de dépenses de 
onze milliards et demi, L'exccdent des recettes est de 3.200 mil- 
lions de francs. 

J'ajoute que 1.700 millions de francs de crédits de petit maté- 
riel, inscrits précédemment à la deuxième section, ont été cette 
année passés à la premiére section. 

L'accroissement du trafie escompté porte sur toutes les 
branches d'exploitation. Il se traduit par un excédent de recettes 
de 3.700 millions de francs à la poste, 4.400 millions aux télé- 
communications, 420 millions aux chèques postaux. Ce dernier 





chiffre ne permet pas de mesurer exactement l'accroissement 
du trafic puisque S0 p. 100 des opérations sont gratuiles, 

J'indique à l'Assemblée que le nombre des comptes dé 
chèques postaux s'est accru de %12.000 en un an, soit mille 
par jour ouvrable, que le montant des avoirs laissés à la dis- 
wsilion du Trésor est passé de 389 milliards en 1953 à 426 mil- 
iards en 1954 et atteindra 420 milliards en 1955. 

L'insuftisance des créations d'emplois accordées pèse lour- 
dement sur la qualité de ce service. Des retards atteignant 
fréquemment quarante-huit heures sont enregistrés dans les 
opérations. Le personnel, qui travaille dans des conditions très 
pénibles, mulliplie les demandes de mutation et certains 
bureaux de chèques postaux, comme celui de Strasbourg, 
comptent 50 p. 100 d'employés débutants. 

Votre commission des finances s'est penchée sur ces pro- 
blémes, Elle a regretté que les suggestions faites les années 
précédentes par le Parlement n'aent pas été étudiées par le 
Gouvernement avec le désir de donner satisfaction aux légi- 
times revendications du personnel et de doter la deuxième sec- 
tion de crédits lui permettant de faire face à ses besoins, 

Dans certains secteurs, des demandes d'abonnements sont en 
souffrance depuis plusieurs années, sans qu'il soit possible 
à l'administration de préciser à quelle date les intéressés 
auront satisfaction, le ministère des finances rognant systéimadi- 
quement les crédits qui Jui sont demandés à cet effet. 

Lors de l'examen des chapitres, je ferai part à l'Assemblée 
des observations de votre commission des finances. Mais je 
tiens, dès maintenant, à souligner qu'au chapitre 1020, elle à 
procédé à un abattement de 1.000 francs afin de manifester son 
désir de voir régler la question des débouchés susceptibles 
d'être offerts aux agents d'exploitation, 

Au Pr, ca 1050, elle a procédé à un abattement de 200 mil- 
lions de francs, pour marquer son inquiétude devant les délais 
toujours plus longs apportés dans les opérations des bureaux 
de chèques, par suite de l'insuffisance des moyens mis à la 
disposition de ce éervice. 

Elie a disjoint le chapitre 1120, afin de manifester sa volonté 
de voir respecter la décision du Parlement accordant la gra- 
luité du logement aux receveurs. Elle n'admet pas que cette 
volonté soit tenue en échec. Elle désire que le personnel béné- 
ficie de l’accroissement de sa propre productivité et qu’en consé- 
quence la prime dite de productivité soit portée de 12.000 à 
20.000 francs. 

Elle a disjoint les chapitres 1130, parce qu'elle juge insuff- 
sante la rémunération des gérants d'agences postales, et 1140, 
alin que soit prise en charge par l'administration des P, T. T. 
la totalité des retraites servies à ses agents. 

Puis elle a procédé à l'examen des crédits de la deuxième 
section. 

Le montant en est de 20 milliards de francs pour la tranche 
inconditionnelle et de 7.500 millions de franes pour la tranche 
conditionnelle. Elle en a regretté l'insuffisance. Ces crédits ne 
permettent pas de doter le service des télécommunications du 
matériel moderne dont il aurait besoin. Ils ne permettent pas 
le doublement des lignes surchargées ni l'expansion des cen- 
traux téléphoniques saturés. 

Si le budget était voté tel qu'il nous a été présenté par le 
Gouvernement, des demandes d'abonnement en éouffrance 
depuis plusieurs années ne pourront être satisfaites en 1955, 
des centraux saturés ne pourront recevoir de nouveaux abon- 
nés, l'extension de l’automatique sera poursuivie lentement, 
er. un mot notre réseau téléphonique ne rattrapera pas un 
retard préjudiciable à la vie économique du pays. 

Pour ces motifs, votre commission des finances a disjoint les 
chapitres 53, 53-20 et 53-22. Puis, afin de manifester plus fer- 
mement son désir de voir le personnel obtenir de légitimes 
satisfactions et notre réseau téléphonique s'étendre et se 
moderniser rapidement, elle a repoussé le budget par 25 voix 
contre 9. , 

Je suis autorisé à déclarer à cette tribune que la minorité 
partage les observations formulées par la commission des 
finances et qu'elle a voté la disjonction des chapitres dont je 
vous ai donné l'énumération. Mais elle s'est séparée de 
majorité dans le vote sur l’ensemble. | 

En conséquence, au nom de la commission des finances, je 
demande à l’Assemblée de rejeter le budget des P. T. F. Ce 
vote aurait pour effet d'inviter le Gouvernement à adresser au 
Parlement les lettres rectificatives qui nous paraissent néces- 
aires à la bonne marche de ce grand éervice public. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Gracia, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 

M. Lucien de Gracia, rapporteur pour avis de la commission 
des moyens de commumeation et du tourisme. Mesdarnes, 
messieurs, le projet de budget qui vous est soumis et que J4 
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l'honneur de rapporteur devant vous au nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme est encore en 
sensible augmentation sur celui de l'an passé puisque les cré- 
dits de la première section s'établissent À 14.800 millions 

contre 174.900 millions en 1954. 

Une fois encore, il s'agit d'un budget en excédent puisque 
les recettes doivent l'emporter de plus de trois milliards sur 
les dépenses, contre cinq miliiards — 4.90 millions exacte- 
ment — en 1954. 

Ceci nous conduit à remarquer une nouvelle fois qu'un grand 
service publie, dont M. le rapporteur de la commission des 
finances soulignait tout à l'heure fort justement le caractere 
industriel et commercial, se développe dan: des conditions très 
satisfaisantes, qui permettent de sage des excédents bud- 
géluires. 

La meilleure preuve de la vitalité de cette administration et 
de la confiance qu'elle insp:re au public réside dans le succès 
de l'emprunt ouvert en mai dernier, Cette émission, prévue 
pour la Somme de quinze mmilliard-, a été couverte en un mois 
et atteint 25.461 millions de francs. Le chiffre initial de quinze 
milliards avait été atteint en vingt jours. 

En contrepartie toutefois, votre commission de: moyens de 
communication ne peut que s'associer aux conclusions de la 
commission des finances en ce qui concerne l'insuffisance des 
moyens dont dispose l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones pour remplir les tâches qui lui incombent. On 
vous rappelait tout à l'heure que le trafic avait augmenté de 
6 p. 100. 

C'est sur la base de ces données statistiques que des pro- 
positions de créations d'emplois ont été formulées, Un abatte- 
ment à cependant été opéré systématiquement sur les demandes 
présentées, de sorte que la tâche individuelie de chaque agent 
des postes, télégraphes et téléphones ne cesse d'être plus 
lourde, 

En compensation, quelles améliorations entend-on apporter 
à la situation des fonctionnaires intéressés ? Celle année 
encore nous devons reconnaitre que bon nombre d'espérances, 
auxquelles le personnel est cependant très attaché, n'ont pu 
jusqu'alors aboutir. 

Développement continu du trafic, insuffisance des moyens, 
surcharge accrue pour le personnel, c'est toujours à cette 
triple conclusion que nous aboutissons en examinant les trois 
principales activités de l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones : les services postaux proprement dits, les chèques 
postaux et les télécommunications. 

En ce qui concerne les services postaux, en 1954, le trafic 
postal payant a repris son évolution ascendante que les grèves 
du mois d'août 1953 avaient un moment ralentie. En tablant 
sur les chiffres comparés des trois premiers trimestres, on 
est amené en effet aux constatations suivantes : 

En ce qui concerne les lettres ordinaires, majoration de 
7 b 100. Même pourcentage à retenir pour les factures. 

in ce qui concerne les cartes postales, trafic supérieur de 
30 p. 100. 

Pour les lettres d’un poids supérieur à vingt grammes, la 
majoration prévue est de 10 p. 100. Elle sera de 26 p. 100 
pour les imprimés et de 17 p. 100 pour les paquets ordinaires. 

Sans doute, des effectifs nouveaux ont été obtenus. 1.300 
emplois ont été accordés, Mais les besoins sont encore supé- 
rieurs et le chiffre de 1.792, chiffre précis mais calculé au 
plus juste, avait été avancé. 

Les postes accordés ne correspondent d'ailleurs pas aux 
besoins actuels. Ils ne servent qu'à combler un handicap anté- 
rieur et à régulariser une mesure déja admise en août dernier 
par voie réglementaire en vue de faire face à des difficultés 
insurmontables. 

Sur le plan technique, il serait done condamnable, à notre 
avis, de s'opposer aux essais — au reste limités — de l’admi- 
nistration pour promouvoir des moyens mécaniques nouveaux 
dont le but est à la fois de faire bénéficier les usagers d'un 
meilleur service et de ménager la peine d'employés trop peu 
nombreux. 

Nous sommes là, je puis le dire, en désaccord avec nos col- 
lègues de la commission des finances qui ont réduit de 20 mil- 
lions de francs les crédits pour études et perfectionnement du 
latériel postal. 

Par ailleurs, je dois signaler que l'expérience de la motori- 
sation de Ja distribution, par l'emploi de fourgonnettes, consti- 
lue un argument favorable à cette thèse. 

A l'heure actuelle fonctionnent sur ce modèle 80 tournées 
rurales et 150 tournées urbaines, Le nombre de tournées sup- 
plémentaires qui pourront être mises en place en 1955 est du 
mème ordre. 

Au chapitre des chèques postaux, les recettes de ce service 
doivent passer en 1955 de 13.611 millions de franes à 14.846 mil- 
lions. Les dépenses atteindront 18.820 millions contre 17.360 
Millions en 1954. 





Cest avec un accroissement plus considérable qu'évolue le 
trafic. Selon les prévisions, les opérations de versements pas- 
seront de 83 millions à 2 millions de francs ; les opérations de 
virement de 9 millions à 112 millions de francs. 

L'augmentation du trafic est done de l'ordre de 18 p. 100; 
celle du nombre de comptes s'établit À 10 p. 100, [a moyenne 
journalière des avoirs passe de 610 milliards de francs, en 1953, 
à 669 milliards de francs en 1954. 

Je précise ici encore que les effectifs ne suivent pas la 
mème progression et le coefficient d'augmentation n'est que 
de S p. 100, Encore faut-il tenir compte des relards accumulés 
au cours des dernières années, 


C'est pourquoi les 1.327 créations demandées par la direc- 
lion des chéques postaux étaieut-elles amplement justifiées, et 
l'on se doit de regretter qu'elles aient été ramentes à 30, 

Cette crise d'effectifs n'est pas sans affecter gravement l'état 
d'esprit du personnel, I faut noter à ce sujet les conditions 
difiiciles dans lesqui ile travaille Île perso! nel de che ques 
postaux et la tension nerveuse extrème qu'elles entraînent, 

Eu e qu )hacerne les lélécom nunicalion , quelque d ninvces 
statistiques  marqueront suffisamment l'importance de cet 
accroissement, 

En prenne lieu le re elles di ervires ti léph )l AL x et 


telégraphiques iu titre du budget de 1955 font l'objet de pré 
visions pour une somme globaie de 95 milliards de fran 


contre 91 l'an dernier et 84 en 1953 

Si l'on se réfère au nombre des communications téléphoni- 
ques échangées, en les ramenant à une commune mesure qui 
est la taxe de base de 15 fran d la progression € L encore plus 


impressionnante. 
C'est ainsi que pour le régime intérieur on peut faire état 


des chiffres suivants: 1.710 millions de taxes de hasè en 1938, 
contre 3.441 millions en 1953, et un tratic escompté qui dépus- 
sera, pour 1954, 2.700 miilions. 


Dans le régime international, on relève en unités de conver- 
sation 3.963.000 en 19% contre 6G.S2108k) en 1953, avec une 
probabilité de 7.201.000 en 195%. En bref, le trafic augmente 
de 7 p. 100 par an. 

D'autre part, 60.00 nouveaux abonnés au téléphone ont été 
dénombrés en 1950, 90.000 en 1954 et 86.000 en 1953. Pour cette 
année et jusqu'au 31 août, 65.000 abonnements ont été accordés, 
ce qui conduirait à un ensemble de 96.000 pour l'année entière 
si le rythme actuel se poursuivait. 

On sait enfin à quel déveoppemen: est appelé le résean Télex 
qui va assurer le renouveau de la liaison télégraphique 

De 76.000 unités de conversation dans le régime intérieur, 
le trafic est passé, en 195%, à 272.000, Il atteindra sans doute 
350.000 en 1954. 

Dans le régime international, les mêmes points de compa- 
raison sont respectivement de 57.04%, 418.000 et 563.000. 

Le fait marquant au cours de ces dernières années, en matière 
d'exploitation téléphonique interurbaine, a été la généralisation 
de l'utilisation de l'automatique, 

Outre les zones d'automatique intégral, telle la côte d'azur, 
l'automatique a été appliqué aux relations interurbaines. La 
liste de ces relations s'étend rapidement, et au cours de l’année 
prochaine de nouvelles liaisons, dont je vous épargne l'énumé- 
ration, seront réalisées, D'autre part, l'exploitation semi-autorma- 
tique se Dont de plus en plus. 

Cet ensemble de remarques m'amène à conclure que les télé- 
communications font, elles aussi, un très gros eflurt de moder- 
nisation, mais là plus qu'ailleurs peut-être les moyens font 
défaut quant au personnel et aux crédits d'équipement. 

En premier lieu, l'accroissement du personnel d'exploitation 
devrait suivre celui du trafic qui est de l’ordre de 7 p. 100, 
Etant donné qu'il existe 23.000 emplois, les besoins s'élablissent 
donc actuellement à 1.600 emplois. Or, 542 créations seulement 
sont prévues à ce titre au budget de 1%. 

La méme situation se retrouve pour le service des lignes 
pour iequel 400 créalions seraient nécessaires et où 207 emplois 
seulement sont accordés. 

IL en est de même pour le service des installations, A une 
augmentation annuelle de 4 p. 000 du nombre des abonnés 
devrait correspondre un renfort comparable de 750 emplois, 
bien que le cadre ne soit que de 9.000 agents, pour tenir compte 
essentiellement d'une situation très tendue résultant du retard 
dans le rythme insuffisant des créations d'emploi au cours des 
dernivres années. Or, 334 emplois seulement sont prévus. 

L'insuffisance des effectifs est encore notoire en ce qui con- 
cerne le service des lignes à grande distance. Une telle situation 
avait d'ailleurs donné lieu l'an deinier au vote d'un armende- 
ment indicatif. leu, c'est 635 créations qu'il faudrait contre 516 
qui vont être accordées, 

Les crédits d'équipement arrêtés au chiffre de 29 milliards 
sont voisins de ceux de l'an dernier, Mais pour une large part 
— 7.530 millions — ils ne sont prévus qu'au titre de la tranche 
conditionnelle, Les autorisations de programme sont sensible- 
ment supérieures. De toute manière, il ne faut pas s'attendre, 
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au cours des prochains mois, à ce qu'un terme soit mis au 
relard dont souffre l'équipement des télécommunications, 

Au JS août 1954, 61.000 demandes d'abonnement, dont 31.000 
seulement pour Paris, n'avalent pu récevoir satisfaction. 

Pour résoudre ce grave probleme, beaucoup d'espoirs, au 
cours des dernières années, avaient été placés dans l'utilisation 
svstématique d'un dispositif à lignes parlagces pour les abon- 
nés ruraux, ce qui correspondait pour les villes à la création de 
satellites d'immeubles, 

Une autre situation pré cecupante est celle de l'automatique 
rural, Si 24.(XÙ abonnés ruraux bénéficient déjà de cette fari- 
lité, 1 convient d'équiper encore 130.004 lignes, ce qui repré- 
mot une dépense de 13 milliards, 
rapporteur de Ja commission 
prévus cette annee, 


! 
realiser 


sente au bas 

Ur, ais! qui l'a noté M. le 

des tinunces, 4009 millions seulement sont 

A ce rythme, trente années seraient nécessaires pour 
cel équipement, 

e pl blème des télécommuni 

e de communications conclut à 

la di-positi mn de l'administra- 


n . 
Cartons, 


C'est pourquoi, sur le 
votre cotninission des moyens 
l'insuffisance des moyens mis à 
uon:068 FF: 5. F 

En ce qui concerne le personnel, on peut déplorer que son 
effort accru ne soit pas compensé par une plus grande solli- 
citude dans la satisfaction de ses desiderata, Si lon nv prend 
garde, un climat social regrettable risque de s'établir dans 
cette corporation 

Plusieurs problèmes tiennent particulièrement à cœur aux 
fonctionnaires de l'adiministration des P, T. T, I s'agit avant 
tout de Ja fixation au taux de 20.000 francs de la prime de 
résultat d'exploitation, I s’agit aussi de la majoration des taux 
d'un certain nombre d'indemnités, au premier chef des indem- 
hilés de responsabilité, I s'agit encore de la réforme des lignes. 

Sur toules ces questions, le Parlement à déja donné son 
accord et un résultat aurait dû être atteint, 

D'autres problèmes moins importants demeurent cependant 
itrilants. J'évoquerai à ce sujet les revendications des con- 
trôoleurs non intégrés, les desiderata des contrôleurs principaux 
féminins, le cas des anciens facteurs reclassés plantons et rému- 
nérés à un taux inférieur dans leur nouvelle situation. Je 
dois aussi signaler le problème de la carrière unique, inspecteur- 
inspecteur adjoint. La réforme, m'a-t-on dit, a déjà été réalisée 
au sein des régies financières, Je signale également ja question 
infiniment importante des transformations d'emplois d'agents 
d'exploitation en emplois de contrôleurs, 

J'insiste tout particulièrement sur la revalorisation des trois 
indemnités essentielles: indemnité de risque demandée par les 
facteurs, indemnités de guichet et de travaux de nuit, Sur 
ces deux derniers points, l'insuffisance des taux: 
{ france 50 et 3 francs de l'heure pour l'indemnité de guichet 
et 30 francs par heure pour l'indemnité de nuit, Or, les sommes 
manipulées aux guichets des bureaux de poste ne cessent de 
croitre, 

D'autre part, la question des indemnités pour travaux de nuit 
a été à l'origine de légitimes protestations de la part du per- 
sonnel en décembre 1953. 

L'adoption de l'indemnité de risque en faveur des agents 
de la distribution postale aurait pour résultat de rétablir des 
parités reconnues Valables en 1%$8, lors du reclassement de 
la fonction publique, mais détruites depuis en faveur, d'abord 
du personnel des régies, puis des agents des eaux et forèts, 

Je dois préciser que fa proposition de loi de M. Dorey — 
pour laquelle j'ai remis un rapport il y a plus de deux ans 
— n'est pas encore venue en discussion devant l'Assemblée, 
Si ce texte avait été adopté, le pays n'aurait probablement 
pas connu les grèves d'août 1953. 

Les revendications des intéressés sont du reste si justifiées 
que des promesses ont déjà été faites, Le secrétariat d'Etat 
aux P, T. T. ne serait pas hostile, l'obstacle viendrait seule- 
ment de l'administration des finances, 

Entin, un dernier problème intéresse le personnel supérieur. 
Il concerne à la fois le corps des ingénieurs des P, T, T. et 
les administrateurs de ce service. 

La situation faite à ces fonctionnaires est sans commune 
mesure avec les références que l'on exige d'eux. C'est ainsi 
que des ingénieurs issus de l'Ecole polytechnique sont arrêtés 
pendant plusieurs années à l'échelon 450, indice maximum 
de la troisième classe, Il en résulte qu'un ingénieur des P. T, T. 
de 44 ans ne gagne que OX francs par mois, d'où un 
exode vers l'industrie privée. 

Les possibilités sont encore moins brillantes pour les admi- 
nistrateurs de troisième classe qui, apres une sélection sévére, 
ne bénéficient à leur sortie de l'Ecole supérieure des P, T. T. 
et après un stage à l'Ecole nationale d'administration que 
de l'indice 300, L'avenir même de ce recrutement paraît com- 
promis, 

Une première solution eonsisterait à supprimer la troisième 
classe du corps des adiministrateurs et du corps des ingénieurs, 


notons 





par fusion des deuxième et troisième elasses, Nous demandons 
donc .instamment à M. le secrétaire d'Etat de tout mettre en 
œuvre pour faire prévaloir cette réforme. 

En conclusion, sans être pleinement satisfait des documents 
qui sont présentés à votre approbation, Ja conjoncture actuelle 
paraît peu propice à un rejet qui, à l'occasion de cette premiere 
discussion budgétaire, serait un fâcheux exemple. 

Cependant, la commission des movens de communication et 
du tourisme regrette d'avoir été saisie tardivement du budget 
des P, T, T. Le rapporteur pour avis n’a été désigné qu'iner 
et n'a pu assister aux délibérations de la commission des 
finances. Elle n’en fait aucun grief à M. le <ecrétaire d'Etat 
des P, T. T., mais elle entend protester contre la méthode 
de travail qui lui à été imposée. 

Dans ces conditions, tout en estimant souhailable le vote 
du présent budget, votre commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme, bien que s’associant aux conclusions 
de la commission des finances, s’en remet à la décision de 
l'Assernblée nationale. (Applaudissements à l'erlréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Schaff, pour répondre à 
la commission. 

M. Joseph Schaff. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la 
parole pour informer M. le secrélaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones, ainsi que l'Assemblée nationale, de Ja 
solidarité des représentants du mouvement républicain popu- 
laire au sein de la commission des moyens de communication 
avec la majorité de la commission des finances et de leur accord 
sur les conclusions qui viennent d'ètre formulées par M. le 
rapporteur et par M. le rapporteur pour avis. 

En vous faisant part de notre attitude, nous n’entendons 
nullement nous livrer au jeu classique du renvoi des budgets, 
mais nous voulons demander au Gouvernement que les enga- 
gements effectivement pris par les ministres techniques succes- 
sifs soient tenus. 

N'avons-nous pas entendu le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones déclarer, lors des débats budgétaires pour 
l'année 1954, que la titularisation des auxiliaires serait pour- 
suivie dans les mêmes conditions qu'aux régies financres, 
qu'un crédit serait dégagé en cours d'année pour porter la 
prime de productivité de 12.000 à 20.000 francs ? Lors de la 
discussion en deuxième lecture, l'assurance nous fut donnée 
que les indemnités pour heures de nuit seraient majorees. 

Nous pensions que, grâce à une balance financière execéden- 
taire due pour une grande part aux inlassables efforts de jr0- 
ductivité des personnels, le Gouvernement, solidaire des enga- 
gements pris antérieurement, réglerait dans son budget de 1955 
au moins les problèmes les plus urgents. 

Hélas ! il n'en a rien été. 

Comme j'entends garder une parfaite objectivité, je m'ab<tien- 
drai volontairement d'ouvrir ici le cahier des revendications 
des personnels, Permettez-moi, cependant, de rappeler la très 
ficheuse impression créée parmi les personnels par le refus 
systématique d'accorder aux agents décorés de la médaille 
d'honneur du travail une majoration décente de la prime 
toujours maintenue à 100 francs. M 

Depuis trois ans, mes amendements déposés à ce sujet furent 
toujours acceptés par l’Assemblée unanime. Les ministres 
techniques profitaient alors de l'occasion pour rendre un juste 
hommage au dévouement des agents et promettaient de rajuster 
la prime lors de l’établissement du prochain budget, Malheu- 
reusement, les agents arrivés au terme de leur carrière sont 
toujours traités sur les mêmes bases qu'avant la guerre, ce 
qui n’est guère digne d'une grande administration comme Îles 
postes, télégraphes et téléphones. 

Je sais combien l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones sait honorer ses victimes du devoir. Mais pourquoi 
attend-elle l'ouverture d'une tombe pour y jeter des fleurs ? 
Ne conviendrait-il pas qu'elle accomplisse ces gestes de recon- 
naissance du vivant de ses fidèles serviteurs ? 

En outre, nous estimons de notre devoir de nous associer 
pleinement aux observations d'ordre technique maintes fors 
exposées par les ministres qui se sont succédé à la tète du 
département des postes, télégraphes et téléphones. 

Bien que les uns et les autres aient vivement insisté sur la 
haute rentabilité des installations de télécommunications et la 
possibilité d'amortir les investissements dans un délai de trois 
ans, 63.000 demandes d'abonnement au téléphone et des milliers 
de demandes d'abonnement au télex demeurent en souffrance, 

L'équipement de nombreux secteurs ruraux et l'établissement 
de communications à grande distance — productrices de devises 
_— sont l'objet de regrettables retards, 

Cette situation résulte du fait que le budget des postes. télé- 
graphes et téléphones n'a jamais, depuis la Libération, bénéficié 
des ressources nécessaires à l’exéculion des travaux dont l'ure 
gence était cependant admise. 

Alors que nous traversons une époque d'accroissement 
constant des besoins, les crédits réellement accordés ne repré 
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sentent que la moitié de ceux consentis avant 1939. Comment, 
dans de telles conditions, ne pas risquer de voir mettre en 
danger le principe 14ème du monopole octroyé aux posies, télé- 
graphes et téléphones dans un souer d'intérêt general? 

Devant de telles perspectives, il faut passer au stade des 
réalisations. L'opéralion est Vivement souhaitée ef par le secré 
tariat d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones et par le 
Parlement. 

Allons-nous assister passivement au déclassement permanent 
de la France sur le plan international où nous sommes à present 
eratitiés de la dix-huitième place pour tomber, dans quelques 
années, à Un rang encore moins honorable ? 

Nous n'avons pas seulement à assurer la défense du prestige 
national: nous avons à répondre devant le pays de li bonne 
marche du service public que sont les postes, télégraphes € 
telcphones,. 

En refusant Ja prise en considération du budget dans sa forms 

tuelle, nous rendrons, j'en suis persuadé, un précieux set 

e à tous les usagers de Fadministration des postes el 
l'administration elle-même, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. M. Barthélemv et Mine Prin ont déposé la 
motion préjudicieile suivante: 

L'Assemblée nationale, 

Considerant que le projet n° 9307 ne tient aucun compte 
des plus -légitimes revendi-ations du personnel des postes, 
télégraphes et téléphones, malgré les propositions faites par la 
comimission des finances et les votes favorables émis par Île 
Parlement lors des discussions du budget de 194: 

Considérant que Fexamen de ces propositions budgétaires 
a été effectué par le conseil supérieur des postes, télégraphes 
el téléphones en l'absence des représentants des trois grandes 
organisations svndieales corporatives, ainsi que des représen 
tants des trois confédéraitions: €. G@, T., €. F. T. €. et F. 0. 

Déside de surseoïr à l'examen du projet de budget jusqu 
l'envoi d'une lettre rectificative tenant compte des modifications 
souhaitées par les votes de l'Assemblée nationale des 5, 6 et 
7 décembre 1953, principalement en ce qui concerne le renfor- 
cement des effectifs, les réformes promises aux calégories, le 
pavement de la prime de fin d'année de 20.000 franes, la eréa- 
Horn d'une indemnité de risques, Fapplication de la semaine 
légale de 45 heures et de l'étakement des congés en cinq mois. » 

La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Barthélemy, Mes lames, me-sieurs, une fois de plus 
nous sommes amenés à formuler, au sujet de ce budget, les 
observations que nous n'avons cesse de présenter depuis 1947. 

Malgré la haute rentabilité et les bénéfices d'exploitation 
substantiels réalisés par ce service publie, malgré la parfaite 
conscience professionnelle, lhabileté et le dévouement exem- 
plaire de son personnel, malgré le désir maintes fois exprimé 
par ja majorité du Parlement d'enregistrer une amélioration 
sensible des conditions de travail et de rémunération des tra- 
\ailleurs des postes, télégraphes et téléphones et une ausmen- 
lailion des crédits de fonctionnement et d'équipement de cette 
administration, l'actuel Gouvernement, tout comme ses prédé- 
cesseurs, S'obstine à ignorer ces besoins pressants et à ne doter 
le budget des postes, télégraphes et téléphones que de crédits 
très in-uffisants. 

Cetle insuffisance est tellement évidente que la majorité de 
la commission des finances vient d'en marquer sa désappro- 
bation en rejetant le projet n° 4307 par 25 voix contre 9, 

La commission des moyens de communication a pris Ja 
meme position, en dépit des affirmations de M. de Gracia, C'est 
li conséquence du mécontentement très fortement et unani- 
mement exprimé par les postiers de toutes catégories el par 
leurs organisations syndicales de toutes tendances, 

Non seulement ils se plaignent à juste titre, comme tous les 

autres agents de l'Etat, de l'insuffisance de leurs traitements 
tl retraites et s’indignent de la dérisoire aumône proposée aux 
fonctionnaires mais ils réaffirment fortement leurs revendi- 
calions propres. 
Alors que depuis 1938 le trafic a presque doublé, atteignant 
l'indice 190, l'effectif du personnel d'exécution n'a été relevé 
que de 20 p. 100. Où le secrétariat d'Etat demandait 5.700 créa- 
üons d'emplois divers — il en eût fallu en réalité 15.000 — Je 
Gouvernement n'en accorde que 3.700! 

Où il eût fallu 2.600.000 heures de renfort, il n'en est prévu 
que 1.%0.000 ! 

la situation est désormais telle que chacun s'accorde, des 
ésanisations syndicales au rapporteur spécial, à reconnaitre 
que la-qualité et la rapidité du service d'exécution vont très 
sérieusement en souffrir, au grand détriment du publie et du 
Personnel. 

Les attentes seront plus longues aux guichets: les relards 
dans ja distribution du courrier seront plus fréquents; les com- 
Runications téléphoniques et télégraphiques seront plus lentes ; 
les opérations de chèques postaux et d'articles d'argent se feront 
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moins régulières: les installations de lignes et de postes de 


téléphone ainsi qu ir entretien seront plus difficiles 

Quant aux revendications du personnel, en depit de Vaux 
exprimés par le Parlement et mème d'engageu S pris par 
des ministres prit lents, elles demeurent e Inorit 

IH s'agit en particulier du coinplémeirst de 12.64 francs qui 
devrait être versé à chaque poste! et \1 Lun f ’ . 
pour que soit tenne la promesse lennel fuite l'an dernier 
par M. Ferr 1! ministre des post télégraph et ! pho- 
nes, d port r à S'P.UAR \ s 16 Taux de \} | « l | ve, 

Il s'agt aussi de l'attribution de lindemmité de risque aux 
emploves et agents di cerVict tec} jl 

Il s’agit de l'application intégrale de la loi du ivril 1950 
aux auxiliuire 

IH s'agit de létalement di conges Ur C1 MOIS et de l'ap- 
plication la semaine légale de 45 heures 

De multiples tre question it tonne par di \oltes 
favor bles eltores de | \ emblee demeurent lis cottuitronn 
satisfaisante, telles que: Finte lion des acent l'ex] lon 
et des 111 l 1! l ! 115 dans le dre ‘le » 11" ntr li LE la ir re 
Unique d IST eu 1] jui hisp leu le ln | lat des 
controlteurs la revalori tion normal des diverst inden Us; 
la revision dk lives des receveurs de » et de 6° classe et 
des surveillant! et surveillant pri Ï il | l cverment des 
laux d'indemnilée de gi hce et de rt pon [FRERE lu cforime 
des CIDpIOYES ‘jt liune [M 1 ON Th d'etat le 1 oornent 
des receveurs et chefs de centr l'aide aux jeune cents 
'È ur surmonter les difficultés d logomet 

Dans tout ela, 1 n°: \ rien de nouveau que Paftirmation 
répeotce qu 1 faut enfin donner de large Uisfactions à ceux 
dont on reconnait les mérik mais que lon berce de  promes- 
CS fallie eriseps 

Le projet de budget ne donn pus sul faction aux intéressés, 

La commission des finances et celle de Iovens de Cou 
micalion l'ont reconnu à une forte major 

Rien de tout cela, qui a été sanclionné par des votes favora- 


bles du Parlement, n'a été accord: 


Malsré les bénéfices réalisés grâce à leur effort le jo LS 


n'obtiennent rien d'un Gouveraciment en lequel certains avaient 
mis beaucoup d'espérances 

On ne pm ut évidemment pra se pren ire lé consé- 
quences du réarmement de FAllemagne auquel on insent et 


satisfaire aux légitimes revendications des travaille de la 
foneUon publique. 

Le: postiers, qui n'oublient pas les enseignements de leur 
action vigoureuse et unie d'août 1953, pavent ainsi la rançon 
de la politique de réarmement de FAllemagne 

Aussi, trouverontils 1à une occasion supplémentaire de la 
combattre. 

Leur mécontentement grandit, Déjà Ja fédération postale 
C. G. T. et l'organisation autonome s'unissent. Des débran iges 
sont signalés dans le réseau Sud-Est 

Il est certain que ce pl Jet ‘de budget LE] ill fait puis les 
intéressés, La commission des finances et relle des movens de 
communication Pont reconnu à une tres forte majorité, 


Ii faut enfin tenir compte des besoins réels des P,T. T.: fl 
faut entin respecter la volonté exprimée par la majorité du 
Parlement; il faut enfin donner aux postiers ce qui leur est 
dû. 


Nous n'avons pas d'autre Inoven d'v contraindre ] Gouver- 
nement que de refuser une fois de plus de voter ce budget 
insuffisant. 

Nous le refuserons avec l'espoir que la majorité de l'Ascem- 
blée aura sur re point la méme attitude que nou 


M. Pierre Montel, Comme avant-hier! 


M. André Barthélemy. … et c'est dan: ce but que nous avons 
déposé notre motion préjudi elle sur le bureau de lAssem- 
blee, \/ plaudisst ments à l'extréme qauche 


M. le président. La parole est à M. le président du iseil. 
M. Pierre Mendes-France, président du conseil. Mesdames, 
messieurs, l'Assemblée aborde aujourd'h la d du 
budget, tavail toujours très lourd et pour lequel elle ne dis- 


posera celle année que de deux mois. 
Aussi est il nécessaire, au début de cell pol me que nous 


nous meétlions d'accord ir les conditions dans lesquelles nous 
ferons face aux obligations qui nou neombent, à vo et au 
Gouvernerment, 

Les | noms qui se posent aujourd'hui dépassent done le 
cadre on buidere | des po tes, tel graphie et Loic | hones, C4 ont 
de= questions de prin pe qui metlent en cause | vinble des 
méthodes du travail parlementaire, 

Le Parlement est et doit rester souverain en matière budgé- 
taire; personne ne songe ici à le contester. Le Parlement est et 
doit rester souverain eur l'ensemble des chapitres de di penses, 
sous la seule réserve des d po tions nstitutionnelles qu ont 


connues de vous et «: lon le sut iles donnent étre voariee s et ont 
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irrecevables toutes mesures tendant à augmenter les dépenses 
à l'ouccas on des discussions budgétaires. 

Personne, iei, je le répele, ne songe à réduire les droits et 
les prérogatives de l'Assemblée. Mais il semble bien que celle-ci, 
dans ces derniéres années, ail elé trop souvent encine à avoir 
recours, pour tourner la lettre et l'esprit de Ja Constitution, à 
des movens de proccdure dont la consttulionnalité méme a été 
contestée: opposilhion de la question préalable, refus de passer 
à la discussion des arueles, dijonetion, ajournement, renvoi 
de budgets à la commission. 

Nous avons, l'année derniere, assisté à un certain nombre 
d'unilauves de ce genre et l'un de nos collegues, M. Robert 
Lecourt, a expo-é l'opinion, que je pariage entiérement, selon 
laquelle toute action de ce genre est contraire non seulement à 
L'esprit mais mére à Ja lettre de la Constitution. 

Pour faire obstacle à de pareilles procédures néfastes à tous 
égard, néfaste: suriout pour la dignité parlementaire, le Gou- 
vernenent pra autorisé à poser la question de confiance non 
seulement aujourd hui mais à Poccasion de la discussion de 
l'ensemble des budgets qui seront appelés devant vous chauue 
fois que nous seront ‘nn presence de ce que je ine permets d'ap- 
peler des abus de procedure, 

M. Auguste Tourtaud. N°4 avez-Vous jamais eu recours vous- 
méme * 

M. le président du conseil. | crutin qui va intervenir tout 
chuirement, ne doit pas conduire 


à l'ücure, je Lens à le dire tres 
l'Assemblée à se prononcer sur li situation de telle on telle 
calégorie de personnel, sur la situation des postiers. Ce n'est 


pas l'objet actuellement en disenssion, 

M. Jean Pronieau. 51, ju-iement ! 

M. le président du conseil. Cela sera discuté valæblerment 
lorsiuue, au cours du travail budgétaire, vous ahorderez lexa- 
ment du chaptie cqnel sont inserits les crédits correspon- 
dant 

M. Jean Pron.eau, Nou: n'aurous aucun moyen d'obtenir des 
crédits plus unportante 

M ie président du conseil. € 6-1 à ee moment là que le 
Parlement pourra faire connaitre son sentiment, C'est à ce 
moment-là quil se prononcera en toute clarté. 

Home faudra pas que lon dise, apres le scrulin que vous 
allez émetlre, qu'une partie de FAssemblée aurait manifesté 
de la sympathie pour les posliers et que d'autres — j'emploie 
le mot qui a élé utilisé tout à l'heure par M. Dagain — auraient 
manifesté de l'hoshhté pour ce personnel 

Nous conpbaissons tous, lei, le travail mériloire fourni dans 
de; conditions souvent ingraies…. 

M. Jean Pronteau. C'est le imoment de le montrer! 

M. le président du oonseil. par un personnel digne d'inté- 
rèt et dont le dévouement est connu du Gouvernement, Je 
tiens à mon lour, apres M. le rapporteur, à rendre hommage 
à ce personnel. 

M. Auguste Tourtaud. C'est tout ce qu'il obliendra si lon 
vous suit! 

M. le président du conseil. Mai<, je le répète, vous aurez à 
en débattre lorsque vous vous saisirez des articles et des cha- 
pitres correspondants, 

Vous êtes actuellement en présence d'une question de prin- 
cipe essentielle en rapport avec les méthodes du travail fudgé- 
taire el eu rapport avec la volunté de la Coustilution. 

Ailez-vous, aujourd'hui, comme vous Favez fait parfois lan- 
née dernicre, repousser Fexamen d'un cahier budgétaire qui 
est en inslance devant vous, uniquement parce que, sur un 
Chapitre déterminé, vous voulez forcer la main du Gouverne- 
ment, alors que la Constitution ne la pas voulu ? 

La thèse que j'expose aujourd'hui n'est pas pour moi nou- 
velle. Je me pcrinets de :appeler que l'année dernière, alors 
que j'éluis président de la commission des finances, je Fai 
à plusieurs reprises défendue ici au nom de la commission 
des finances elle-mcine. 

D'ailleurs, même dans des cas où. l'an passé, il y avait 
désaccord entre la commission des finances et le Gouverne- 
ment cela est arrivé pour le budget de l'agriculture et pour 
celui de l'éducation nationale — mème dans des cas où la 
commission des finances et ses rapporteurs ont eu à prendre 
position contre certaines propositions gouvernementales, la 
commission des finances, au nom de laquelle j'ai souvent eu 
à prendre la parole en séance, s'est posée expressément aux 
moyens d'obstruction parlementaire qui, je le répète, lui 
paraissaient eritiquables à tous égards. 

Logique avec moi-même, j'appelle done aujourd'hui l'Assem- 
blée à aborder son difficile travail budgétaire dans l'ordre et 
dans la volonté d'examiner sérieusement et efficacement les 
propositions qui Ini sont soumises par le Gouvernement, budget 
par budget, chapitre par chapitre, et de prendre ainsi, tout 
naturellement, les responsabilité; qui fui incombent 





Cela dit, je voudrais, en quelques mots, élargir le débat en 
rappelant, comme je l'ai fait tout à l'heure, que l'Assemblée 
ne dispose, cette année, pour parachever son travail, que de 
deux mois... 

M. Paut Reynaud, président de la commission des finances. 
A peine 

M. le président du conseÿl. ..de moins de deux mois même, 
uisque M. le président de la commission des finances à forme 
A væu de nous permettre de partir en congé de Noël, comme 
les pères de famille députés y ont droit au même titre que les 
autres peres de famille. 

M. le président de la commission. J'ai pensé aussi au débat 
sur les accords de Paris. 

M. le président du conseil. Justement, je voulais dire, mon- 
sieur le président de la commission, que, dans l'intervalle, un 
ceriain normbre d'obligations ne devront pas être oubliées. 

Parmi eïles figurent celles qui découleront du voyage que le 
président du conseil doit faire prochainement à Washington et 
qui, dans une certaine mesure, conduiront peut-être l'Assem 
blée à ajourner momentanément telle ou telle question inscrite 
à son ordre du jour. 

Devra également s'instaurer le débat de ratification des 
accords signés récemment à Paris; il est d'intérêt national 
que l'Assemblée nationale l'achève dans la première quinzaine 

u mois de décembre. 

li est encore divers débais législatifs et politiques dont un 
certain nombre de députés désirent aussi que la conclusioà 
suit trouvée avant la fin de l'année. Pour que nous y parve- 
mions, 1} faut un effort commun de bonne volonté, d'organisa- 
ton du travail et de discipline. 

H faut aussi que FAssemblée aide le Gouvernement en 
n'oubliant à aucun instant les grandes responsabilités qui nou; 
sont CormInunes. 

de demande à l'Assemblée d'examiner rapidement les pro- 
blèmes qui figurent à son ordre du jour, sans donc abuser des 
moyens de procédure, qui ne peuvent qu'être vains et inutiles 
et qui font le plus grand tort, qu'on me permette de le rappe 
ler, à nos institutions parlementaires. 

Prouvons, au contraire, que le Parlement, sans renoncer eu 
rien à ses prérogatives et à son droit de se prononcer en 
dernier ressort sur les propositions budgétaires, s'attelle à sa 
tâche de contrôle dans un esprit réaliste, raisonnable et cons 
truetif. 

M. André Dufour. Je demande le scrutin sur la motion préju 
dicielle. 

M. le président. Je vais metire aux voix la molion préjudi 
cielle de M. Barthélemy et Mine Prin. 

M. Edouard Moisan. Je demande la parole pour un rappel su 
réglement. 

M, le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel au 
règlement. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le président, surpris de vous 
eulendre donner la parole à l'un de nos collègues pour défen- 
dre la motion préjudivielle présentée par M. Barthélemy el 
Mme Prin, j'ai immédiatement consulté le règlement. 

Or, il suffit de lire l’alinéx 5 de l'article 57 du règlement 
pour constater que cette motion préjudicielle, en l'état actuel 
du débat, n'est pas recevable. 

En effet, cet alinéa dispose : 

« Lorsque la commission comclut au rejet du projet où de la 
proposition. » — ce qui est le cas — « le président, imime- 
diatement après la clôture de la discussion générale, met aux 
voix le rejet ». 

A gauche. H n'y a plus de discussion générale. 

M. Edouard Moisan. C'est donc le rejet du texte en discussion 
qui doit être soumis au vote de l’Assemblée nationale, confor- 
mément aux dispositions de l’article 57. 

L'occasion m'est ansi offerte de répondre à M, le président 
du conseil qu'il ne s’agit pas, au moins dans ce débat, contrai- 
rement à ce qu'il vient de dire, d’une procédure détestable 
instaurée depuis quelques années à l'Assemblée nationale soi 
sous la forme de questions préalables, soit sous Ja forme de 
motions préjudicielles, mais qu'il s’agit d’une déeision de la 
commission compétente — la commission des finanres — qui 
à la majorité, a conclu au rejet du texte en discussion. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le président 
mettre aux voix, non pas la motion préjudicielle, mais, confor- 
mément aux dispositions de l'article 57 du règlement. °° 
conclusions de la commission des finances. (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. Monsieur Moisan, je vous demande de bien 
vouloir vous reporter à l'article 46, alinéa I, du règlement. 

Il est précisé, dans cet alinéa, que les motions préjudiieil"* 
peuvent être proposées à tout moment au cours de la discussion 
sur le fond et qu'elles sont mises aux voix avant La questiv 
principale, 
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Or. les conclusions de la commission des finances constituant 
Ja question principale... (Dénégalrons et proleslalions au centre 
et à droue.) 

M. André Mutter. Pas du tout! 

M. Pierre Montel. Nous ne «tiscutons pas sur le fond, 

M. le président. je mets aux Voix auparavaet la motion 
préjudicielle déposée par M. Barthélemy et Mme Prin. (Nou- 
welles protestations au centre el à droite. — Bruit.) 

M. André Mutter. La discussion n'est pas commencée! 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement a adressé un 
aypel à l'Assemblée et il voudrait connaître sa réponse 

Il espérait que les députés, tout en réservant leurs droits 
sur le fond, marqueraient leur accord sur la procédure pro- 

posée par le Gouvernement, Si cet accord ne pouvait être 
obtenu, le Gouvernement serait obligé de poser la question de 
confiance dans la forme constitutionnele. 

M. André Mutter. Qu'il la pose! 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudivielle... 
Lrclamalions au centre et à droite.) 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la ques- 
üon de confiance contre les conclusions de la commission reje- 
tant le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux a tar des budgels annexes des postes, télé- 
graphes et téléphones et de la Caisse nationale d'épargne pour 
l'exercice 1953 (L — Dispositions concernant le budget des 
postes, télégraphes et télephones), pour la prise en considé- 
ration du projet du Gouvernement concernant ces d'spositions, 
contre toute question préalable où motion préjudicieEe, contre 
tout renvoi de tout où partie du projet et contre tout ajourne- 
ment de la discussion. 

M. le président. le Gouvernement pose Ja question de 
confiance contre les conclusions de la commission rejetant le 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses des budgels annexes des postes, télégraphes et télé- 
phones et de la Caisse nalionale d'épargne pour l'exercice 195 
(. — Dispositions concernant le budget des postes, télégraphes 
et téléphones), pour la prise en considération du projet du 
Gouvernement concernant ces dispositions, contre toute ques- 
lion préalable ou motion préjudicielle, contre tout renvoi de 
tout ou partie du projet et contre tout ajournement de la 
discussion. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de Ja Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour frane après qu'elle à été posée devant l'Assemblée », 

Quel jour l’Assemblée entend-elle procéder à ce vote 7... 

Voix nombreuses. Mardi quinze heures! 

M. le président. J'entends proposer mardi quinze heures. 

M. Charles LusSsy. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Lussvy. 

M. Charles Lussy. Monsieur le président, sur la date de 
mardi 9 novembre, nous sommes d'accord, Mais je crois qu'il 
serait sage de fixer la séance publique à seize heures plutôt 
qu'à quinze heures pour laisser aux groupes qui désirent se 
reunir le temps de délibérer, 

M. le président. M. Lussy propose de fixer au mardi 9 novem- 
bre, à seize heures, la séance consacrée au vote sur la question 
de confiance. 

I n'y à pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé, 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 
M. le président du conseil. Pour répondre à une question 
puste par plusieurs de nos collègues, je tiens à dire que Île 
bouvernement aura la même attitude à l'occasion de la discus- 
Sion de chacun des budgets. 

M. Auguste Tourtaud. Y compris pour le budget des anciens 
combattants ? 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute aborder main- 
tenant l'examen des autres affaires inscrites à l'ordre du jour. 
(Assentiment.) 

Je rappelle que sont inscrits À l’ordre du jour, après le budget 
des postes, télégraphes et téléphones, ceux de la direction des 
Journaux officiels et des affaires allemandes et autrichiennes,. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je dois à la loyauté la plus élémen- 








officiel dans les actuelles conditions d'insalubrité et 
rité, Des Jocaux peuvent, quoique vétustes, être pourvus d'un 
minimum d'installations sanitaires. Or, celles des Jinotvpiste 





laure de signaler à l'Assembice que, lors de la conférence des 


des mécaniciens, ouvrières et ouvriers du service départ, sont 


présidents, M. le président de la commission des affaires étrane 
gères avait demandé que la discussion du budget des affaires 
ailemandes et autrichiennes soit inscrite à l'ordre du jour de 
la séance du mardi 9 novembre. 

M. Jacques Isorni. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. La commission des affaires étrangeres m'a 
désigné comme rapporteur pour avis du budget des affaires 
allemandes et autrichiennes et je suis prét à rapporter cet 


avis ei SON Doll, Le budget pré ul don: étre di ul aui}oure hu. 

M. le président. Puisque le budget du servire des affaires 
allemandes et autrichiennes est our à étre discute | sera 
appelé immédiatement après le budget de la direction des 


Journaux officiels, 


— 18 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du Jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au di véloppement des crédits affectes aux 
dépenses de la présidence du conseil pour lexereice 1995 

Conformément à l'ordre du jour, nous n'aborderons aujour- 
d'hui que l'examen des chapitres des états À et B concernant 
la deuxieme partie: E Services civils, — B 
Journaux officiels (n° 9206, 40). 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le pre ident je h'ai pas 
d'observations à présenter sur Je rapport écrit de M. Le Roy 
Ladurie. 

Je vous demande donc de bien vouloir appeler les chapitres, 

M. ie president. Conformément à la décision prise de nr porter 
la discussion générale du budget de 1953 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Asseme 
blée sur 1e passage à la discussion des articl 

(L'Assemblée, consultée, 
des articles.) 

M. le président. Les arlicles du projet de loi sont réservés 
jusqu'au vote des trois parties du budget de la présidence 
du conseil. 

J'appelle les chapitres de l'état À relatifs à la direction des 
Journaux ofliciels : 


— lirection des 


décide de passer à la discussion 


ETAT A 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
B. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE HE —- MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 91-01. — Rémunérations prin 
380.000 francs, » 

M. Estradere a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à tre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mile Marzin pour soutenir cet amendement, 

Mile Madeleine Marzin, Me-durne:s, mession nous notons, 
dans le rapport de M. Le Roy Ladurie, que « je souci d'amélio- 
ration du rendement s'est manifesté dans la gestion du per- 
sonnel du Journal officiel » 

Mais comme le rapport est muet sur les rever 
ouvriers travaillant au Journal officiel, nous Signalons au Gou- 
vernement — méme s'il n'écoute pas — Jes revendications jus 
Utices que voici. 


I est nécessaire que le Gouvernement inter 


ipales, {7 millions 


1 \ À . 
(in thon) des 


vienne pour que 


les majorations de rémunérations dues aux travailleurs du 
Journal officiel — dont les salaire suivent ceux de la presse 
parisienne — cessent d'être réglées avec 1! € el SIiX mo de 
retard. C'est ainsi que n'ont été perçues qu'en octobre les 


majorations intervenues en avril et juillet, Il faut 

celte situation. : 
En outre, il est inadmissible que, sous prétexte que l'impri- 

merie du Journal of[[i il sera un jour transfer dat ll local 


neuf, on laisse travailler les ouvrières et ouvriers du Journal 


qui (ct [ 
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trés insuffisantes, Fi n'y à pas de douches, alors que le travail 
est particulierement salissant dans cette entreprise et bien que 
dans la plupart des imprimeries de journaux parisiennes, les 
ouvricres et ouvriers disposent de douches. 

De surcroit, 11 n'y a aucun dispositif de sécurité à la descente 
des bobines de papier dans les ateliers en sous-sol, ce qui 
présente de graves risques d'accidents, 

Ces questions doivent être résolues rapidement, même s'il 
existe un proget de transfert de l'iroprimerie du Journal officiel 
rue Desaix, puisque ce transfert, si Fon en croit M. le rappor- 
teur, n'interviendra pas avant deux ou trois ans. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Elle repousse Famendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
nomiques. Le Gouvernement le repousse également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Estra- 
dere, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 51-01 au chiffre de 17 millions 
30.00) francs 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


et 


M. le président. « Chap 3142, — Indemnités et allocations 
diverses, 2,916. francs. » 
Personne ne demande Ja parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 1-02, 

(Le chapitre 4-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chip. 31-M, — Indemnités résidentielles, 
4.112.000 fran » — (Adopté.) 


— Personnel en aclimilé el en retraite. 


3° partie, 
Charges socrales, 


« Chap. 93-91, — FPreslations et versements obligatoires, 
2.267.04X) france, 


» — (Adoplé.) 
« Chap. 33-92, — Preslulions et versements facultatifs, 250.000 
fran S. D — | \idopté:) 


L 


0 parlie. Malériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Matériel et remboursement de frais, 17 mil- 
Lions 43.000 fran: LL: idopté.) 
« Chap. 3442, — Composition, 


distribution et 


impression, 


expédition, 536.334.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap, 344 - Matériel d'exploitation, 191.708S.000 francs. à 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 216.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
1.570.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-23, — Remboursements à diverses administrations, 


2 D UN) fr [M 


.h — (Adopté.) 


8° parlie. Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 33-%, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » (Mémoire.) 

M. le président. Je donne lecture de l’état DB: 


ETAT 8 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
B. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRk V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7% parlie, — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 57-00, — Journaux officiels. — Equipement: 
« Autorisation de programme, 174 millions de francs; 


« Crédit de payement, 319.152.00 francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 57-00. 

(Le chapitre 57-00, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Les articles ainsi que l'ensemble du projet 
de loi demeurent réservés jusqu'au vote des trois parties du 
budget de la présidence du conseil 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
AFFAIRES ETRANGERES 


II. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 


de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exer. 
cice 1955 (IL — Services des affaires allemandes et autr:- 


chiennes), (N°s 9282, 9352.) 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
4 novembre, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure trente 
minutes, compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 15 minutes; 

Commission des finances et commission 
gères, ensemble, 15 minutes; 

Groupe socialiste, 9 minutes ; 

Groupe communiste, 8 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 7 minutes; 


des affaires étran- 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 6 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 4 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 2 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 


et des indépendants de gauche, 2 minutes; 
Groupe paysan et groupe du centre démocratique et social, 
minute ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

Isolés, 1 minute; 

Durée des scrutins, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à Flinitiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Maurice-Bokanowski, rapporteur spéchal 
de la commission des finances. 

M. Michel Maurice-Bokanowski, rapporleur. Mesdames, me- 
sieurs, « Crédits de reconsuruction pour l'année 1954 », les c1 
dits affectés aux dépenses du service des affaires allemandes et 
autrichiennes sont encore des crédits de reconduction pour 
l'année 1955. 

Cette reconduction n'en implique pas moins des réducti 


_ 


»115 


sensibles chaque année, puisque, de 1953 à 1955, le montant 
des crédits demandés a pu être réduit d'environ 609 millions 
de francs. 

Il semble d'ailleurs que le service lui-même, après s'être 
ainsi amenuisé, soit destiné à éclater dans un délai plus où 


moins bref, 

Une partie des activités qu'il exerce actuellement cesseriit 
d'exister, le reste serait transféré aux divers budgets in! 
ressés. 

Deux problèmes se poseront alors: 
personnel du cadre temporaire demeuré en service et celui 
maintien de notre action culturelle en Allemagne: 

En ce qui concerne le premier point, il appartient au Gou\ 
nement de nous soumettre une solution en temps utile. 

Le second point mérite d’être examiné par nous dès miain- 
tenant. 

Notre action culturelle en Allemagne soulève des | pet es 
plus complexes que dans la plupart des autres pays du mor. 
Une des difficultés les plus importantes réside dans la di 
tralisation de l'administration et de la vie universitaire et cul- 
turelle allemande et c'est pour cette raison qne notre ac: 
s'appuie essentiellement sur les instituts, centres d'études 
supérieures et centres culturels français qui assument en Alle- 
mäagne des tâches plus variées qu'en tout autre pays élranzer: 

La direction générale des affaires culturelles de notre hat 
commissariat, à laquelle suecédera le service culturel de l'am- 
bassade, doit nouer des relations étroites et entrelernir ‘7° 
contacts suivis avec de multiples institutions, établissent 
ou services, tels que: les ministères de l’instruetion publique 
et des cultes des neuf Laender et de Berlin, les seize ui tr- 
sités d'Allemagne occidentale, les théâtres des grandes °°, 
les stations de radio. 

Dans ces conditions, un service d'action culturelle n° p° 
conserver un rôle efficace que s'il dispose d'organismes e77 
bles de servir de point d'appui à une action soutenue, Pre" 
et appropriée au milieu, lui permettant notamment de Hi ser 
les livres et là documentation, de prêter des films ei 4 
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disques, de négocier l'insertion de lecteurs et d'assistants fran- 
çais dans Îles établissements allemands, de grouper les profes- 
seurs de français locaux, d'organiser la visite des conféren- 
ciers, des musiciens ou des troupes théâtrales, de monter des 
émissions radiophoniques. Les instituts et centres sont équipés 
pour ces activités multiples. 

Leur role peut et doit prendre une importance toute parti- 
culière dans le domaine de l'enseignement du français daus les 
lveces. Le régime aazi avait, comme on le sait, réduit notre 
jaugue au rôle de langue facullalive, et les eflets désastreux 
de cette réforme sont encore loin d’être effacés. Les progran- 
mes scolaires varient avec les Laender et, du fait qu'ils sont 
etrictement du ressort des gouvernements locaux, 1] importe 
de poursuivre, dans chaque « capitale » une campagne patiente, 
d'e-saver d'agir sur l'opinion et sur les autorités pour obtenir 
que ia situation de notre langue fasse l’objet d’un nouvel exa- 
Ji . 
: C'est ainsi que de bons résultats ont déjà été obtenus en 
ce domaine à Munich; à Stuttgart, également, notre institut, 
en l'aison avec le consulat de France, est sur le point de con- 
querir de solides positions à la faveur de la réorgauisation du 
«\<tcine scolaire qu'a entraînée la fusion du Bade et du Wur- 
teruberg. De longs efforts restent cependant à accomplir par- 
tout. 

Il convient d'autre part d'insister sur la diversité de la vie 
culturelle allemande. Une action qui s'exercerait simplement 
daus les milieux universitaires où dans les milieux que tou- 
che traditionnellement l'influence française demeurerait tout 
à fait incomplète, Elle négligerait les nombreuses associations 
de jeunesse, les groupes locaux de « culture populaire », les 
clubs et ligues de toute sorte qui jouent en Allemagne un rôle 
de premier plan: chacun de ces groupements, qui trouve faci- 
lement à sa portée, dans sa ville où la capitale de son Land 
une « Brucke » britannique, où une « Amerika haus », doit 
pese établir aussi facilement le contact avec un organisme 
ranÇais similaire, 

Ur, ces multiples tâches, imposées par les caractères spéci- 
fiques de l'Allemagne intellectuelle, incomberont de façon 
exclusive à nos instituts et à nos centres lorsque le régime 
d'occupation aura disparu, alors que jusqu'ici certaines demeu- 
raient du ressort des « délégations de cercle » ou des services 
des observateurs où commissaires de Land, Tous les frais 
qu'elles entraineront seront imputés sur le budget des instituts 
et des centres; le montant de ces frais se trouvera d'ailleurs 
accru, puisque nombre de représentants de la culture française 
— conférenciers, artistes, et méme « assistants » d'enseigne- 
ment secondaire — ont bénéficié jusqu'ici d'avantages maté- 
riels liés au statut d'occupation. 

Il serait particulièrement fächeux, ainsi qu'on l'a fréquem- 
ment souligné, que la fin de l'occupation coïincidät avec un 
ralentissement sensible de nos activités culturelles en Alle- 
uiagne. 

Aussi le projet de budget, tel qu'il a été établi, pour 1955, 
traduit-il le souci fondamental de renforcer — sans augmenter 
le volume global des crédits consacrés avec nos relations cultu- 
relles avec l'Allemagne — les moyens affectés au fonctionne- 
ment de nos instituts et centres francais qui, de plus en plus, 
apparaissent comme des points d'appui particulièrement efti- 
caces de notre action. 

Quel que soit le sort réservé aux services français en Alle- 
magne dans les jours qui viennent, il semble donc indispen- 
sable de maintenir et même de développer l'effort culturel 
français outre-Rhin. 

Votre comimission des finances insiste tout particulitrement 
auprès du Gouvernement pour que, dès maintenant, soient 
envisagés les moyens d'éviter toute discontinuité dans l'action 
entreprise par le haut-commissariat, en fournissant aux ser- 
vices culturels de l'ambassade les moyens correspondant aux 
nécessités actuelles. 

Maintenant, mes chers coliègues, je vais passer rapidement 
à l'examen des crédits demandés pour 1955. 

La comparaison des prévisions chiffrées avec les crédits votés 
pour l'exercice 1454, tout en faisant apparaitre l'intérêt porté 
eu le Gouvernement aux crédits d'action culturelle, qui font 
‘objet d’une augmentation sensible, présente, d'autre part, 
d'importantes réductions de crédits sur la presque totalité des 
chapitres. 

En effet, alors que les crédits votés pour 1954 se sont élevés 
à 2.170 millions, les demandes du Gouvernement pour 155 ne 
dépassent pas 1.897.172.000 francs. La réduction de 272.#2s.040 
tancs s'applique, à concurrence de 271.640.000 francs, aux 
dépenses du titre HE « Moyens des services » et à raison de 
1188000 francs seulement aux autorisations de dépenses du 
Ütre IV « Interventions publiques ». 

Selon que l’on analyse la différence entre mesures arquises 
el mesures nouvelles, la réduction globale de 272.828.000 francs 
Sinpute à raison de 68.414.000 francs à la rubrique « mesures 





acquises » et pour le reste, soit 24.414.000 francs à la rubrique 
« mesures nouvelles ». 

En réalité, l'ensemble des économies ainsi proposées, soil en 
mesures acquises, soit en mesures nouvelles, porte sur Îles 
dépenses de personnel à raison de 21815380) francs, ce qui 
représente KO p. 106 de l'effort total. 

Fait assez curieux, la seule mesure nouvelle imyworlante 
insérée dans ce budget est constituée par le rétabissement 
de 19 emplois d'employés et de 6 emplois de chauffeurs et 
ouvriers dans les services du haut commissariat en Autriche, 

Les motifs de cette création sont justitiés de la façon suix ante : 

« L'effort d'économie réalisé depuis le 1% janvier 19%%4 s'est 
traduit notarmment par une réduction massive du personnel 
autrichien. C'est ainsi que l'effectif de ce personnel qui était 
de 610 employés et ouvriers au 1 décembre 1993 à été ramené 
au 1° juillet 1954 à 116, pour atteindre un effectif théorique 
de %6 agents au 1% octobre 1954. 

Dans le même temps les effectifs de personnel français qui 
étaient de 229 agents au 1% novembre 19353, sont passés à ©8 
au 1% juillet 1954, pour attéindre 75 au {1% janvier 1955 

Lors de l'établissement du budget de l'exercice 1954, l'effec- 
tif de % agents autrichiens avait été déterminé en tenant 
conmpte de la perspective d'un amenuisement progressif de nos 
charges dans ce pavs. 

Or, si le départ d'une grande partie de nos troupes station- 
nées en Autriche à permis d'alléger ou de supprimer certains 
services, l'activité de la haute commission alliée n'a pas dumi- 
nué — bien au contraire - €t nous oblige à maintenir à 
Vienne et dans la zone un certain nombre de services, 

Tels sont les motifs de cette création et vous penserez comme 
votre Commission des finances que, si regrettable que soit le 
principe de rouvrir, ne serait-ce que partellement, ke recrute- 
ment de personnel nouveau, alors que s'effectuent d'autre part 
de nombreux licenciements, 1 semble toutefois difficile de ne 
pas accepter les propositions qui nous sont faites, étant entendu 
_ ces emplois seront à nouveau supprimés, dès que l'activité 

e Ja haute commission alliée se ralentira, 

Cela nous amène à narler de la réduction des effectifs 

A l'heure actuelle les effectifs totaux du service des affaires 
allemandes et autrichiennes atteignent 2.003 unités : 

31 fonctionnaires aux services centraux ; 

75 en Autriche; 

1.877 en Allemagne. 

Les réductions qui doivent être effectuées dans le cours de 
l’année 1955 n’ont pas été tixées avec précision, car la nature et 
les effeclifs des services francais qui Event être maintenus en 
Allemagne ne pourront être déterminés qu'après l'élaboration 
des textes conséculifs aux récents accords de Paris et leur vote 
par le Parlement français. 

I en résulte que si les réductions de personnel envisagées 
pour 1955 ont pu être évaluées sous forme de diminution de 
crédits, elles n'ont pu être traduites en modification précise de 
l'effectif, dans l'incertitude où l'on se trouve des emplois qu'il 
conviendra de supprimer. 

Un point à toutefois élé précisé par le Gouvernement: c'est 
que les licenciements porteront également sur les services exté- 
rieurs et sur les services centraux. 

Ainsi placés devant l'évolution qui doit amener la disparition 
du service des affaires allemandes et autrichiennes, votre com- 
mission n'a pas cru néanmoins devoir retarder l'examen de ce 
budget, qu'elle a effectué sans apporter de modification aux 
crédits demandés, 

Mais avant de se prononcer sur l’ensemble du projet, elle à 
été saisie d’une motion déposée par M. Le Roy-Ladurie tendant 
à ajourner ce vote jusqu'au moment où le Gouvernement aura 
fait connaître les hgnes générales de sa politique, 

La motion avant été repoussée par 17 voix contre 5 et 19 
abstentions, votre commission vous demande d'adopter le pro- 
jet de loi qui vous est soumis. 

Elle tient toutefois à préciser, sur la demande de M. de Tin- 
guy, que les modifications éventuelles à la structure du ser- 
vice des affaires allemande et autrichienne devront faire 
l’objet soit d'une lettre rectificative, soit d'un nouveau projet 
de loi. 

Elle ne veut pas, en effet, abandonner au Gouvernement la 
latitude de répartir lui-même par la voie exécutive l'ensemble 
des crédits qui pourront étre annulés à cette occasion. 

C'est dans cet esprit qu'elle s’est également refusée à adopter 
l’article 2 autorisant des transferts de chapitr chapitre au 
cours de l'exercice 1955. 

M. le président. La parole est à M. Isorni, rapporteur pour 
avis de la commission des atflaires étrangères, 

M. Jacques Isorni, rapporteur pour aus. Mes chers collupues, 
la commission des affaires étrangères émet un avis favorable 
à l'adoption du projet de budget du service des iffaires alle- 
mandes et autrichiennes, 
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Elle regrette toutefois d'avoir été saisie si tardivement et « Chap. 31-02. — Services centraux, — Indemnités et alloca- 


de n'avo pu disposer de tout le tetnps necessaire à SON Cxa- 
[EF LAE 

En son nom, je voudrais présenter les quelques observations 
éttiVarlt 


Lorntiie l'an it fait Hot préd esseur dans le role de rappor- 
teur de la commission des affaires étrangéres, M. Guérin de 
Beaumont, j'attire l'attention de l'Assemblée sur l'importance 
de l'action culturelle en Allemagne, La comimiss'on des< affaires 
étrangeres avait souhailé Fanm dernicre que les crédits des- 
tinés à l'action cuilurelle fu-sent augmentés lorsque les ser- 
vices du Haut commissariat deviendraient ceux de la nouvelle 


ambas ide 
Aujourd'hui, en son noi, je renouvelle ce vœu, dût-i; 
qu Uri VO Felix, 
La commission à été également très 


nétre 


préoccupée par le <ort 


des agents contractuels du haut commissariat qui pourront <e 
trouver sans situation du jour au lendemain dès Fadoption 
des nouveaux accords internationaux. 

est vrai que pour Finstant il v a Heu d'exelure de Ja 
ménaice qui pèse sur eux les agents contractuels attachés à Ja 


haute commission alliée en Autriche, FAutriche n'étant pas en 
cause dans les frailés internationaux à discuter, 

A l'heure actuelle, selon les renseignements de la comrmis- 
sion des finaru il y à encore au haut commissariat en Aîle- 
magne 1.877 agents, et Ja totalité ou la quasi-totalité d'entre 
eux seraient des agents contractuels. 

Quelles propositions le Gouvernement compte-til faire en ce 
qui les concerne ? Je rappelle — et M. Robert Schuman Fa 
souligné devant la commission des affaires étrangères que 
ces agents contractuels conservés jusqu'à la fin sont sans doute 
les meilleurs, les plus dignes d'intérèt. Quel va être, demain, 
leur sort ? 

Eu 1952, au nom de la commission des affaires étrangores, 
M. Kuehn avait suggéré la création d'un cadre spécial « Europe » 
qui permettrait de continuer à utiliser les compétences des 
agents actuellement en fonction en Ailemagne et appartenant 
aux cadres des affaires allemandes, Ce cadre pourrait être 
rattaché à l'ambassade, Qu'en pense aujourd'hui le Gouverne- 
ment * 

Entin, la commission des affaires étrangères partage entiè- 
rement le point de vue de la commission des finances qui a 
refusé d'adopter l'article 2 du projet autorisant des transferts 
de chapitre à chapitre au cours de l'exercice 1933. Elle estime 
que les moditications de structure budgétaire qu'entrainera 
l'adoption éventuelle des accords de Londres et de Paris 
doivent faire l'objet soit d'une lettre rectificative, soit d'un 
projet de lai, 

M. le président. La parole ect à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elat aux finances el aux affaires 
économiques. Je répondrai très brièvement aux observations qui 
viennent d'être présentées par les représentants de Ja commis- 
sion des finances et de la commission des affaires étrangères. Je 
dois, en effet, me substituer à M. de Moustier qui à été appelé 
à partir pour l'étranger cet après-midi et qui est parfaitement 
au courant de loutes les questions soulevées. M. de Mouslier 
tiendra très certainement le plus grand compte des suggestions 
qui ont été présentées. 

En ce qui concerne le personnel auquel s'intéresse plus 
particulièrement M. le rapporteur Isorni, des mesures seront 
prises, en accord avec les services de la fonction publique et 
du budget, en vue du reclassement dudit personnel. 

En ce qui concerne les relations culturelles, les crédits, je 
crois, ont été augmentés et une augmentation de l'ordre de 
cent millions de francs est envisagée pour l'année prochaine. 

M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1955 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, Je consulle immédiatement lAssem- 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. L'article {°° est réservé jusqu'au vole de 
J'état A. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
Il, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Terre HE, — MOoYExs DES SERVICES 
Première partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Services centraux, — Rémunérations princi- 


pales, 29.387.000 franes. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 31-04. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 





\dople. 
— liémunérations prin- 


tions diverses, 2417.00 francs, » — 
« Chap. 11-11. — Services exlér'eurs 


cipales, SSS.550.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 91-12. Services extérieurs, — Indemnités et allo- 
calions diverses, 63.874.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 51-13 Personnels étrangers, — Rémunérations prin- 
cipales, - Allocations et charges diverses, 42.391.006 francs, » 
— (Adopté. 

Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 120 millions 
OU ÎTANCS, » — Adoplé } 


o® parle. Personnel en activité et en retraite. 


Charges sociales, 


« Chap. 93-041, — Prestations et versements oblgatoires, 
237.367.0046 francs, » - Adopie. 

« Chap. 93-92, — Prestations et  Versements facullatifs, 
1.229.000 francs. » — (Adoplé.) 


1° parlie. Matériel el fonctionnement des services, 


« Chap. 94-01, — Services centraux. — Remboursement de 
frais, 630,000 francs, » — (Adoplé.) 
Chap. 94-02, — Services centraux, — Matériel, 6.200.000 
francs, » (Adopté.) 
Î } 
Chap. 91-11. — Services extéricurs, — Remboursement de 


frais. 20.811.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 31-12, — Services extérieurs. — Matériel, 21 millions 
886.000 francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
9.910.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-03, — Remboursement à diverses administrations, 
38.062.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-91. — Remboursement à diverses administrations 


autrichienres et dépenses accessoires, 30.235.000 francs. » — 
(Adopté) 
7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-01, — Services centraux. — Fonds spéciaux, 50 mil. 
lions de francs, » — (Adoplé.) 


« Chap. 37-02. — Centralisation et exploitation d'archives tri- 
parliles de Ja haute commission alliée, » — (Mémoire.) 
« Chap. 37-91, — Frais judiciaires et réparations civiles, 


31 millions de francs, » {dopté.) 

« Chap. 57-92. — Fonctionnement du service de délivrance 
de documents de circulation et exploitation des archives admi- 
nistralives, 7.143.900 francs, » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoirce.) 

« Chap. 3-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » -— (Mémoire.) 

TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 

« Ch iP. 12-11, — Subventions, 151.320.000 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 42-12, — Dépenses diverses, 141.858.000 francs. » 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Le budget des affaires allemandes nous 
est soumis après que le Gouvernement ait signé les accords de 
Londres et de Paris réarmant l'Allemagne revancharde de Bon 
en la dotant d'une Wehrmacht de 500.000 hommes pour com 
mencer, permettant à bref délai de réaliser 24 divisions, comme 
Va indiqué Schmidt Macker, député chrétien-démocrate pas“ 
en Allemagne démocratique. Ê 

La politique suivie par le Gouvernement en Allemagne s'est 
écartée depuis 1947 des accords de Postdam qui prévoyaient la 
démilitarisation, Ja démocratisation et la dénazification. 

Au lieu de suivre ces trois principes, notre politique a con- 
sisté, non En à aider les forces démocratiques, mais à hberer 
les criminels de guerre. 7 

Au moment où, en Allemagne de Bonn, des groupements 
réactionnaires fascistes et mililaristes peuvent demander ouver- 
lement l'Alsace et la Lorraine, comme cela s'est produit il 
a quinze jours, on poursuit et on traine devant le tribuni 
constitutionnel le parti qui lutte contre le militarisme. F 

Au même moment, nous voyons des manifestations «TA 
taristes et fascistes se produire tous les dimanches, telles ceues 
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des SS et des Soldatenbund, autorisées grâce à la complicité 
de notre Gouvernement qui avait le pouvoir, conformément aux 
décisions de Potsdam, de demander leur interdiction. 

La politique suivie par le Gouvernement est caractérisée par 
le seul fait que le représentant de la France, le haut commis- 
saire, a participé à des soirées de bienfaisance organisées par 
le criminel de | mé Krupp, que tous les prisonniers de guerre 
et déportés de France connaissent bien. 

Dans ce budget, il est question de relations culturelles 
franco-allemandes. A ce sujet, le nouvel accord culturel signe 
avec le gouvernement de Bonn est significatif. 

En effet, l'article 13 de cet accord dispose: « Les hautes 
parties contractantes veilleront…. à ce que dans tous les ordres 
d enseignement, les | Moines intéressant l’autre partie soient 
présentées avec Ja plus grande objectivité et à ce que les 
manuels scolaires, notamment les manuels d'histoire, soient 
expurgés de toute appréciation de caractère passionnel..…. » 

Donc, suivant ces accords, nous ne pourrons plus écrire, par 
exemple: « Les horreurs d’Oradour-sur-Glane, ou des camps 
[Au<chwitz, de Pachau, de Buckenwald et de Neuengammen. 

\ous ne pourrons plus écrire: « Ceux du Struthof » ni parler 
de tous les autres faits parce que de telles mentions sont 

dites. Inconnus, les fusillés de Châteaubriant où du Mont- 
Valérien ! 

Donc, on veut nous interdire d'apprendre à nos enfants que 
les braves soldats, les nouveaux $S. $S. de demain, sont des 
anciens criminels qui ont incendié et pillé notre pays. 

Le deuxième paragraphe de cet acouwrd culturel — l'article 8 
— prévoit: « d'accorder l’équivalence des diplômes. soit 
dans les établissements universitaires et scolaires, soit... pour 
l'exercice de certaines professions, Ces équivalences seront pro- 
posées par la commission mixte permanente ». 

En clair, cela signifie la possibilité donnée à des enseignants 

us d'Allemagne occidentale d'enseigner dans nos universi- 
ts, Iveées et collèges, la possibilité aussi pour des médecins 
ou des ingénieurs allemands d'exercer leur profession en France 
avec les mêmes droits que leurs collègues français. L'exemple 
de la S. N. E. C. M. A. montre ce que cela pourrait donner! 

ce ne sont là, d’ailleurs, que quelques exemples, 

C'est parce que nous voulons que soit appliquée une poli- 
tique de paix, une politique qui soutienne les forces de paix 
et les forces démocratiques en Allemagne que nous voterons 

ntre ce budget. 

Les svndicats allemands, les forces ouvrières de l'Allemagne 
de l'Ouest s'opposent au réarmement, Ils mettent en garde les 
ouvriers et partisans de la paix de notre pays contre les consé- 
quences dangereuses pour la paix que comporte le réarine- 
ment. 

Fidèles à notre conception de patriotes français et d’interna- 
tionalistes définie par notre secrélaire général Maurice Tho- 
rez, nous soutenons ces forces de paix. Parce que nous voulons 
une politique de paix, une politique de soutien des forces de 
paix en Allemagne, nous voterons contre ce budget qui vise, 
comme par le passé, à soutenir une politique de réarmement 
de l'Allemagne et de fascisation contraire à l'intérêt de notre 
peuple. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Je chapitre 42-12, 

Lé chapitre 42-12, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au chapitre 48-91. 


se partie. — Dépenses rattachées à des services antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
ptes de déchéance (interventions publiques). — (Mémoire). » 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 48-91. 

(Le libellé du chapitre 48-N, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos 
interventions publiques). » — (Mémoire.) 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 48-92. 

Le libellé du chapitre 48-92, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Par surte de la disjonetion par la commission 
de l’article 2, l’article 1 du projet devient article unique. 
J'appelle cet article unique avec les chiffres résultant du 
vote de l’état A: 

irticle unique. — I est ouvert au ministre des affaires 

tlrangères, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 
155 (service des affaires allemandes et autrichiennes), des 
crédits s'élevant à la somme globale de 1.#97.172.000 franes. 

«“ Ces crédits de 4 + 

« À concurrence de 1.603.994.000 francs, au titre III: Moyens 
des services ; 

« Et à concurrence de 293.178.000 francs, au titre IV: Inter- 
venhions publiques, 
tonformément à la répartition par service et par chapitre qui 
‘n est donnée à l’état annexé à la présente loi » 

Personne ne demande la parole 7... 

Jde mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

L'article unique du projet de Voi, mis aux voir, est adopté.) 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. !: 


donner son avis sur: 


finance demande à 


oINinission des 


1° Le rapport n° us sut la proposition de résolution cx06 
de M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à proceder au 


1 
reclassement du personnel pénilentiaire, dont l'examen au fond 


a éle renvoyé à la commission de la justice et de leg Lion; 

2° Le rapport n° 9233 sur les propositions de loi: 1° de Mine 
Poinso-Chapuis et plusicurs de ses collègues 1037 relative à 
la limitation des débits de boissons; 2° de M. Legaret et plus 
sieurs de ses collègues n° 5066 relative à la réglementation des 
cercles privés organisés par les associations d'anciens coynbat- 
lants, d'an iens résistants, d'anciens prisoniners de muer:e ou 
viclimes de la guerre, dont Fexamen au fond a ét& renvoyé 
à la commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique ; 

3° Le rapport n° 9229 sur les propositions de loi: 1° de 
M. André Marty et plusieurs de ses collegues n° 2225 tendant 
à l'intégration, dans le cadre de contrôleurs, des premiers comn- 
mis et Commis principaux de l'assistance publique; 2° de 
M. Frédéric-Dupont n° 4320 tendant à l'intégration, dans le cadre 
de contrôleurs, des premiers commis et commis principaux de 
l'assistance publique ; 3° de M. Arbellier et plusieurs de ses 
collègues n° 5755 tendant à l'intégration, dans le cadre des 
contrôleurs, des premiers commis et commis principaux de 
l'assistance publique, dont l'examen au formi a été renvové à 


li commission de l'intérieur ; 

4° Le rapport n° 6095 sur la proposition de Joi n° 945 de 
MM. Mignot, Chamant et Marcel Massot tendant à modifier l’arti- 
cle 15 de la loi n° 46-628 du & avril 1946 en ce qui concerne les 
droits respectifs des actionnaires et des porteurs de parts des 
sociétés d'électricité nationalistes sur les biens restitu lont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la produe- 
üon industrielle ; 


La commission des affaires étrangères demande à donner son 
avis sur: 

1° Le projet de loi n° 9281 relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangeres 
men l'exercice 1955 (EL — Service des affaires étrangères), dont 
‘examen au fond a été renvoyé à la commission des finance 

2° Le rapport n° 9352 sur le projet de loi n° 9282 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses dn minis- 
tère des affaires étrangères pour l'exercice 1955 (IL — Services 
des affaires allemandes et autrichiennes dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances ; 

La commission de la presse demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de Joi n° 9293 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services juridiques et techni- 
ues de la presse rattachés au ministére de la justice pour 
l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances ; \ 

2° Le projet de loi n° 9292 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l’industrie et du 
commerce pour l'exercice 1955, dont l'examen au fond à (té 
renvoyé à la commission des finances; 


La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à donner son avis sur la proposition de loi 
n° 9357 de MM. Jean Cayeux et Robert Lecourt tendant à créer 
au sein du fonds spécial d'investissement routier une tranche 
spéciale réservée au financement de l'amélioration de la cir- 
culation dans Paris et les très grandes villes français dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentimenl.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, un projet de loi tendant à la 
ratification du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 portant 
suspension ou rétablissement des droits de douane d'importa- 
üon applicables à certains produits. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9392, distribué et 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commi 
économiques. (Assentiment.) 


ion des affaires 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires économi- 
en et du plan, un projet de Joi portant ratification du 
écret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 portant réduction du 
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droit de douane d'importalion applicable aux pommes de terre La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9401, 
huises dans la limite d'un contingent fixé annuel- distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


de semences à 
lement par arrcié du munistre de l'agriculture. 

j' ra imprimé us le n° 4393, distribué et, 
S'il n'y à pa l'opposition, renvoyé à la commission des 
économiques, (Assentiment.) 


ss — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M, le président. J'ai reçu de M. Maurice-Bokanowsky une 


propo-ilion d lui tendant à protéger de toute publicité les 


états civils de nature à révéler une filiation naturelle, adul- 
tévine ou Ince-slucuse, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9287, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 


L ‘ 
1; ventilo 


ju {i * et de Iégislation. 


J'ai recu de M. Thamier et plusieurs de $s collègues une 
proposition ae loi tendant à labtogation des dispositions de 
la oi n° 55-17 du 1% août 1954 prévoyant l'application de 
peines correctionnel à quiconque aura emmèché l'exercice 
d'un aitrôle fiscal ou aura incité Île public à empêcher le 
controie, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 939%, distri- 


buée et, S'il n'y à pis d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances 


Assentiment ) 

J'ai reçu de M, Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de oi tendant à modifier l'article 8 de la loi 
n° 48-1251 du 6 août 194$ étabiissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9398, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions \ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Auban une proposition de Joi tendant à 
accorder des majorations d'ancienneté aux déportés et internés 
politique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9402, distribuée 
et, SU n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ducos une proposition de loi tendant à reculer 
la limite d'âge des officiers de la gendarmerie nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9404, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défen-e nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tremouilhe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le décret n° 54-956 du 
14 septembre 1954 relatif à l'assainissement du marché du 
vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9407, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 6 de la loi 
n° 53-1935 du 51 décembre 1933 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-télévision 
française pour l'exercice 1954. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9408, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


cs 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gau une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à abolir le privilège 
des bouilleurs de cru. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 938, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gau et plusieurs de ses collègues une propo- 
süion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux jeunes travailleurs et aux jeunes travailleuses salariés 
une semaine de « congés culturels ». 

La proposition de résolution-sera imprimée sous le n° 9596, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu d2 M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 


proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
transformer en dotation définitive à la Caisse nationale de cré- 
dit agricole les crédits du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment mis à la disposition des collectivités et des particuliers 
qu'elle gère et dont elle assure le remboursement, 





mission de l'agriculture, (Assentrnent.) 

J'ai recu de M. Delabre et plusicurs de ses collègues ure 
proposiiôün de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
exercer son autorité de tutelie sur les houillères nationales et 
à prendre toutes initiatives au sein de la C. E. C. A. pour éviter 
aux travailleurs des conditions de transfert inacceptables, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9405 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à user sans tarder des pou- 
voirs spéciaux qui lui ont été accordés par l'Assemblée natio- 
uale en vue de promouvoir les mesures propres à assurer le 
reclassement professionnel de tous les citovens dont la capa- 
cité de travail se trouve, pour une cause quelconque, tempo- 
rairement où définitivement diminuée, 

La proposition de résolution sera imprimcte sous le n° 
distribuce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un « vil'age de poliomyélitiques » en remplacement du centre 
actuellement existant. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9406, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la farnille, de la population et de la santé publique. 
(Assenliment.) 


9405, 


— 16 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. André Morice un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics. du logement et de la recons- 
truction pour l'exercice 1955 (IH. — Aviation civile et commer- 
ciale) (n° 9301). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9389 et distribué. 

J'ai recu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses colégnes tendant à ce que les droits 
à plantation de betteraves industrielles soient exclusivement 
attachés à l'exploitation agricole et non aux usines utilisatrices 
(n° S387). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9390 et distribué. 

J'ai recu de M. de Tinguy un rapport, fait au nom de la 
comimission des finances, sur le projet de loi relatif au déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère du 
travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 1955 (n° 9299). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9397 et distribué. 

J'ai recu de M. Tremouilhe un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de 
loi tendant à modifier et à compléter les dispositions de la 
loi validée du 2 février 1942 relative à l'équarrissage des ani- 
maux (n° 7710), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 93% 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom de 
la commission des boissons, sur la proposition de loi de 
M. Paul Coste-Floret tendant à comp'éter l'article 291 du code 
du vin pour préciser les indications d'origine qui peuvent 
être données aux vins de coupage (n° 9373). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 940 et distribué. 


ss 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Joseph Schaff un avis, 
présenté au nom de la commission des moyens de commun 
cation et du tourisme, sur la proposition de loi de M. Pupat 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder la gratuité 
du voyage par chemin de fer ou autobus à tous les militaires 
accomplissant leur service actif, pour toute permission au- 
dessus de quarante-huit heures et pour une distance de plus 
de 100 kilomètres alier et retour (n° 8580-9178). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9391 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


heures, pre- 


M. le président. Mardi 9 seize 
mière séance publique: 

Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n’y ait pas débat), 
territoire de la Guinée française (4° bureau), M. Seynat, rap- 
gorteur, 5 ; È 

Vote de la proposition de loi n° 2997 de MM. Laborbe, Viatte 
et Sourbet, tendant à modifier la législation relatüve à ta 
protection des appellations d'origine, (N° 47%, 6279, 4, 
M, Laborbe, rapporteur.) 

Papport adopté à la inajorité absolue des membres compo- 
nt la commission, (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 
Vote de: 1° Ja proposition de loi de M. Catrice et plusieurs 
es collègues n° 3799 sur l'institution de commissions éco- 
niques régionales, correspondantes du Conseil économique ; 
a proposition de résolution de M, Catrice et plusieurs de 
collègues n° S869 tendant à inviter le Gouvernement à 


[FLE embre, à 


AND — 


lituer -des comités économiques régionaux, (N° 9197, — 
Mie Poinso-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
jas débat); 

Vote: I, du projet de loi n° 7430 modifiant l'article 23 de 


la loi du 931 mars 1%8 relative au recrutement de l'armée; 
Il. des propositions de loi: 4° de M, Frédéric-Dupont n° 7385 
lant à reculer l’âge limite fixé pour le sursis d'incorporation 

e qui concerne les étudiants des facultés et les élèves des 
randes écoes; 2° de.M. Billat et plusieurs de ses collègues 
S354 tendant à étendre aux étudiants des écoles nationales 
ngénieurs et étahiissements assimilés le bénéfice des dispo- 
sitions relatives au sursis d'appel sous les drapeaux, actuel- 


lernent applicables aux étudiants en médecine, en pharmacie, 
chirurgie dentaire et aux élèvès vétérinaires, (N°5 8645, 9002, 


, 9228, — M, Triboulet, rapporteur.) (2° sous 
serve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi re'atif au régime électoral des cham- 
bres de commerce d'Algérie. (N° 8951. — M. Rabier, rappor: 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 9113 tendant à autoriser l'octroi de 
priorités sur certains marchés aux anciens combattants et vic- 
unes de la guerre (n° 9210, — M. Marcel Ribère, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote du projet de Joi n° 5192 relatif aux marques de fabrique 
el de commerce sous séquestre en France comme biens enne- 
Inis (n°5 8328, 9174, — M. Jeau-Paul Palewski, rapporteur) 
2 inscriplion, sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en 2? lecture de la proposition de loi tendant à modifier 
les articles 1% et 6 de l'acte dit loi du 16 novembre 1940 relative 
x Sociétés anonymes, Rapport adopté à la majorité absolue 
es membres composant la commission (n°s 8769, Am, — 
M. Maurice Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
lebali; 

Vote : 1 du projet de loi (n° 8335) tendant à modifier le taux 

* compétence des juridictions des loyers; I, des propositions 
le loi: 4° de M. Isorni (n° 4596) tendant à modifier le taux de 
là compétence du juge de paix; 2° de M. Maton et plusieurs 

ses collègues (n° 7392) tendant à relever la compétence des 
juges de paix en matière de loyer; 3° de M. Mignot (n° 8041) 
concernant la modification des taux de compétence des tribu- 
HauxX judiciaires. Rapport adopté à la majorité absolue des 
‘sembres composant La commission, (N° 9158, — M, Grousseaud, 
lipporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du ‘projet de loi n° 3394 modifiant et complétant les 
srUcles 139, 140, 142, 143, 144, 260, 479, 480 et 481 du code pénal. 
Kipport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission. (N° 9161. -— M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve 
Hi n'y ait pas débat); 

\ote en 2° lecture de la proposition de loi tendant à remettre 
‘h vigueur, en ce qui concerne les baux à lover portant sur 
un fonds de commerce, le décret du 1* juillet 1939 ayant pour 
objet de permettre aux commerçants, industriels et artisans 
lintroduire une action en revision du prix de leur loyer lors- 
ue, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, il se trouve 
uodifié de plus d'un quart, (N°* 89416, 9213. — M. Lefranc, rap- 
borteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 7981 tendant À autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention internatlonale pour 
l'umification de certaines règles relatives à la compétence pénale 
"n Inatière d'abordage et autres événements de navigation, 
Signée à Bruxelles le 10 mai 1952. (N° 897. — M. Bignon, rap- 
borteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

\ote de la proposition de résolution n° 8759 de M. Minjoz et 
Pisienrs de ses collègues tendant 4 inviter le Gouvernement 4 
Muidre toutes dispositions utiles pour obliger les constructeurs 


* 


juscription ; 
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de véhicules à moteurs, quels qu'ils soient, à munir leurs 


engins de « silencieux » efficaces et non démontables, (N° fN174, 
— M. Nigav, rapporteur) (sous réserve qu'il n°v ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 276 de M. Pinton 
portant création d'une commission interparlementaire chargée 
d'étudier la sitipliie ition des formalités de frontières pour les 


sénateur, 


voyageurs, Jeurs bagages et leurs véhicules automobiles. 
(N° 9162, — M. Sibué, rapporteur Sous réserve qu'il n'y ail 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 178 de M, Mouton et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à substituer aux mots ers01i- 
nues contraintes les mots léportés du travail » dans le titre 
de Ja loi n° 51-528 du 14 mai 1991, (N° 5843, 9069, M. Mon- 
ton, rapporteur.) (Deuxième inscription sous réserve qu'il n°} 


ait pas débat 

Vote des propositions de résolution: 1° de M, Legaret et plu- 
sieurs de ses collègues n° 8928 tendant à inviter le Gouverm 
ment à sauvegarder les intérêts de la population scolaire et 
sportive de la région parisienne, à l’occasion du programme 
d'éditication de la Maison de la radiodiffusion-télévision fran 
çaise; 2° de M. Joseph Denais n° 8932 tendant à inviler le Gou- 
vernement à un nouvel examen des projets intéressant la Mai- 


son de la radio, (N° fo, M, Desson, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi relatif à l'exten- 
sion dans les territoires d'outre ner, au Cameroun et au Togo 
de la loi n° 50-597 du 50 mai 1950 instituaut un article 3420 Lis 
et modifiant l'article 434 du ‘de pénal, (N°s 8459, 91 ” 
M. Ninuine, rapporteur Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vote de la proposition de lo 7470 de M. André Mo { 
dant à autoriser le Gouvernement à étendre les possibint 
d'emprunt des groupements  mulualist \ LONL 
M. Degouttx rapporteur } (Sous FUsCr\t qu À ! Y ill [ALE 
débat, ; 

Vote sur la question confiaru posce contre | conclu 
sions de la commission rejetant le projet de loi relatif au dev: 
loppement des crédits affectés aux dépenses des budget 
anitiexes di S post s, telegi iphe s €t tel phoi { et de la ca eo 
nationale d'épargne pour l'exercice 1955 (1 Dispositions 
concernant le budget des postes, télégraphes et téléphor ; 
pour la prise en « nsidération du projet du Gouvernement 
concernant ces dispositions, contre toute question préalable ou 
motion préjudicielle, contre tout reuvoi de tout ou partie du 


projet et contre Aout ajournement de Ja discussion 


Eventuellement, suite de la discussion des projet le Joi 
relatifs au développement des crédits affect iux di pense ducs 
ministères pour l'exercice 1955: 

Postes, télégi iphes et téléphones el usse naltionalt d'é; \! 
gne: ([, — Dispositions concernant le budget de: poste tu le 
graphes et téléphonest (suite) (n°5 0907, 331 M. Daga )- 
porteur) (durée prévue: six heures | 

Justice (n°* 9294, 9379 M. Abel Gui lev, rapporteu liée 
prevue: une heure trente 2 

Présidence du conseil (3° partie I, Services de la défense 
nalionale 1° 9208, 9950, — M. Le Roy Ladu port 
(durée prévue: deux heures trente 

Travail et sécurité sociale (n°5 99209 9307 \ l'aguw 
rapporteur) lurée prévue: six heure 


Finances, 
ques) 
A vingt et une 


affaires économiques et plan (HE. Affaire: économi- 
(n° 9260) {durée prevue: iatre he res), 
heur: leuxiénnt publique 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 
La séance est 


lex Ut 


‘La sance csl levée à dir sept heures dix minuls 


Le t he] du service de la sténonravhir 
de l'Assemblée nationale, 
Mancerz M. LAURENT, 





a — 
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Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Uniors 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 

Kpplication de l'article 71 de la Constitution.) 


> — 


Proposition de résolution adoptée le € novembre 195% invitant 
l'Assemblée nationale à soumettre pour avis à l'Assemblée de 
l'Union francaise l'accord concernant le rattachement à l'Union 
indienne des Etablissements français de l'Inde, (Renvovée à la 
commi<sion des affaires Ctrangères.) 
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Nominations de rapporteurs, 





AFFAIRES RUONOMIQUES 


M. André Hugues à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° &877) de M. Ramonet et plusieurs de ses collègues 
tendant à la réorganisation des services du conmuerce extérieur. 


M. Vais à été normmé rapporteur du projet de loi {n° 9218) 
lendant À la ratilication du décret n° 54-816 du 13 août 1954 
portant modification du tarif des droits de douane d'importa- 
tion, suspension ou rétablissement des droits de douane d'im- 
porlation applicables à cerlains produits, 


M. darrosson à Clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9276) de M. Raymond Boisdé portant interdiction du sys- 
lème de vente avec limbres-primes ou tous autres litres analo- 
gues ou avec priiues en halure. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 9225) 
portant ratification du décret n° 54-9K{ du 30 septembre 145%, 
| nt réduction provisoire des droits d'importation applica- 


nes aux oranges, 


M. Vaïls à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 9926) 
portant ratification du décret n° 54-962 du 25 septembre 1%54 
portant rétablissement des droits de dousne d'importation 
applicables à certains produits. 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9200) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan pour l'exercice 1955 (M, — Affaires économiques), 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances, 


AVFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Isorni à clé nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° O2) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 
1955 (1 — Service des affaires étrangères), dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


M. Isorni à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 9452) sur le projet de loi (n° 92R2) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des affai- 
res étrangères pour l'exercice 1953 (HW. — Service des affaires 
allemandes et autrichiennes), dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission des tinances, 





AGRICULTURE 


M. Vassor à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(a° 43) de M, Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 12 de l'ordonnance n° 54-2389 du 17 octobre 
1945 relative au statut juridique du fermage. 


M. Vassor à élé nommé rapporteur de la proposilion de Joi 
(n° 649) de MM. Lemaire et Dulin, sénateurs, tendant à régle- 
enter le marquage des ovins. 


M. Tricart à été nommé rapporteur de là proposition de réso- 
lution (n° 9126) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte de 
la baisse du prix du blé pour le caleul du prix du pain et à 
supprimer les taxes fiscales du circuit blé-farine-pain. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de là proposition 
de résolution (n° 137) de M. Desson et plusieurs de ses €ol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 5 mers 194 relatif à l'épandage des produits antiparasi- 
taires et insecticides et à prendre les mesures nécessaires pour 
indemniser les apiculteurs dont les essaims ont été détruits à 
la suite des opérations de désinsectisation. 


. Rousselot a 616 nommé rapporteur de la groposition de 
résolution (n° 9225) de M, Rousselot et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviler le Gouvernement à accorder des ahége- 
ments fiscaux et des prêts aux agriculteurs victimes des intern- 
peries.  d 





M. Rousselot a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° £250) de M. fourtaud et plusieurs de ses eollè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitions nécessaires afin de venir en aide aux exploitants agri- 
coles dont les récoltes de céréales ont été gravement endom- 
luagées par les pluies persistantes de juillet ét auût 1954. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 266) de M. Hettier de Boislambert tendant à exonérer des 
versements de cotisations d’alocations familiales les syndi- 
cats de défense coutre les eaux. 


M. Tremouilhe à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4275) de M. Babet tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir, dans l'arrêté de fixation du prix du sucre, le 
remboursement des frais d'approche des sucres des départc- 
ments d'outre-mer, 


M. Tricart à été normmé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 9323) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer défini- 
tivement le prix du blé-fernage à 3.000 francs le quintal pour 
la campagne 1934-15. 


M. Saint-Cyr à éié nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 8877) de M. Ramonet et plusieurs de ges col- 
lègues tendant à la réorganisation des services du commerce 
extérieur, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques. 


M. Tremouilhe à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° %%4) de M. Begouin tendant à exonérer 
des droits de mutation les ventes de terrains agricoles lorsque 
ceux-ci sont rédés à un exploitant limitrophe, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commmaission des finances, 





BOISSONS 


M. Laborbe à lé nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° M) de M. Laborbe tendant à établir la répartition parcel- 
laire et cadastrale du vignoble français. 


M. Verneuil à lé nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 9131) de M. Verneuil tendant à inviter Le Gou- 
vernement à s'inspirer, pour la réglementation de la consomn- 
lualion des boissons alcooliques dans les terriloires d'outre- 
mer, des Jégitimes intérêts de Ja viliculture française, 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lation (n° Y%208) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre aux caves €oopéra- 
tives de vinification le bénéfice de Ja baisse de 13 p. 100 sur le 
matériel agricole. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de rés0- 
lution (n° 9245) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reconduire pour I prochaine 
campagne le prix de 2%) francs le degré d'hectolitre de vin 
à la production. 


M. Paul Coste-Floret à (lé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 9373) de M. Paul Coste-Floret tendant à compléter 
l'article 291 du code du vin pour préciser les indications d'ori- 
sine qui peuvent être données aux vins de coupage, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Loustaunau-Lacau à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 92%) (annexe I) relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour 
l'exercice 1955 (I. — Services de la défense nationale), dont 
l'examen an fond à été renvoyé À la commission des finances, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot à éLé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9100) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tenant 
à donner zux établissements publics de soins les moyens 
se moderniser, de se développer et de créer tous serre 
annexes nécessaires à leur fonctionnement. 

M. de Montgolfier à été nommé rapporteur de la propo n 
de loi (n° 9147) de M. Charret tendant à compléter l'url w 
du code de }1 pharmacie 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1954 





Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9160) de M. Durroux et plusieurs de ses col- 
jégues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux déten- 
teurs de la carte d’économiquement faibles la possibilité d'ob- 
tenir deux paquets de cigarettes où un paquet de tabac par 
semaine au même titre et aux mêmes conditions que la troupe. 


M. Montalat à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 9298) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la santé publique et de la population 
pour l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances, 





FINANCES 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur du projet de loi 
113) portant suppression des droits de garde et des intérêts 
nsignations de valeurs mobilières. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
uton (n° 918$) de M. Paul Ribeyre et plusieurs de ses 
llègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes des orages 
zrèle qui se sont abattus au mois de juin 1954 sur le dépar- 
tement de l'Ardèche. : 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
résolution (n° 9148) de MM. Vendroux et Charret tendant à 
iviter le Gouvernement à reporter au 1% novembre Ja date 
exigibilté de tous les impôts directs, produits et taxes 
annuelles mis en recouvrement au mois d'août 1954. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
e loi (n° 9152) de M. Penoy tendant à une réforme du conten- 
lieux fiscal. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 9184) de M. Verdier et plusieurs de ses 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à rembourser aux 
économiquement faibles, possesseurs de rentes francaises, dont 
le revenu est inférieur ou égal à 1.000 francs, le capitai repré- 
cnté par ces rentes. 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur de la proposition 
ie loi (n° 9193) de M. Médecin tendant à modifier l’article 1463 
du code général des impôts en vue de supprimer l'imposition 
A1 droit proportionnel de la patente pour les emplacements 
occupés dans les garages publics par les membres de certaines 
professions jmmposatbles, 


M, Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 9215) tendant à la ratification du décret n° 54-527 du 
17 mai 1954 exonérant des impôts sur les revenus, par récipro- 
cité, les entreprises colombiennes de transport aérien, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9224) de MM. Binard et Aubin tendant à inviter 
le Gouvernement: a) à ouvrir un crédit exceptionnel de 
x) millions de francs destiné à: 1° indemniser les victimes 
de l'orage et de la grêle qui ont causé d'importants dégàts dans 
le département des Hautes-Alpes; 2° venir en aide aux collec- 
uvités locales pour réparations des dommages causés; 3° per- 
ueitre à l'administration des ponts et chaussées de rétablir 
une route nationale emport(e par les inondations; b) à accor- 
der aux sinistrés la remise de leurs impositions, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
olution (n° 9244) de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collé- 
£ues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
%) millions de francs pour venir en aide aux sinistrés des 
''sions du département de l'Ain dévastées par les orages du 
15 août 1954. 


= 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
l'solution (n° 9246) de MM. Baylet et Laplace tendant à inviter 
l Gouvernement: a) à ouvrir un crédit exceptionnel de 
19) millions de francs destiné: 1° à indemniser les victimes 
de l'orage et de la grêle qui ont causé d'importants dégâts 
dans le département de Tarn-et-Garonne; 2° à venir en aide 
sUX collectivités locales pour réparations des dommages cau- 
55; b) à aceurder aux sinistrés la remise de leurs impositions. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
l'solution (n° 9248) de M. Billat et plusieurs de ses eollègues 
lenlant à inviter le Gouvernement à accorder aide efficace et 
lipide: 1° à la commune de Feissons-sur-Istre (Savoie) pour 
l'harer les dégâts causés par la crue subite du Nant-de-Pussy 
‘" assurer Ja protection des riverains; 2° aux familles dont les 
‘hmeubles et autres biens ont gravement souflert de la crue. 





M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de 
de loi (n° 9252) de Mme Poinso-Ch ‘puis et M. Co 
à rendre applicables aux mutations intervenu 
1° janvier 1954, les hspositions de TFarti 
n° 95-404 du 10 avril 1954 portant réforme fisca 


ministère des anciens combattants et victimes de 1 
l'exert e 1%5), 


M. Simonnet et M. Marcel David ont été nomm 
du projet de loi (n° 9287) relatif au développeme 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducat 
pour l'exercice 1955, 


M. Faggianelli ù été 7 DENPEEL ] pp teur d 
(n° 928$) relatif an dével ppement des crédits 


dépenses du ministère des finances, des affaires 


M. André Burlot à é!é nommé rapporteur du 
(n° 9291) relatif au développement di crédit 
dépenses du mimstère de la France d'outre-mer p 


1955. 


relatif au développement des crédits affectés aux 
ministère de l'industrie et du commerce pour l'ex 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur du ] 
u° 9299) relatif au développement di crédit 
dépense: du ministère de l'intérieur pou l'exercit 


{ 


M. Abel Gardey à été nommé rapporteur du 
n° 9294) relatif au développement de crédit 
dépenses du ministère de la justice pour l'exerci 


M. Le Roy Ladurie à été nornmé rapporteur du 
(n° 9295) relatif au développement des crédits 
dépenses des services juridiques et technique 
rattachés au ministère de la justice pour l'exer 

M. Le Roy Ladurie à élé nommé rapporteur du 


ses de la présidence du con 1! pour l'exe e 1 


M. Max Brusset à Clé nommé rapporteur du 
(n° 9297) relatif au développement di crédit 





pour l'exercice 1955 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur du projet di 


dépenses du ministère des relations avec les E 


M. Charles Barangé à 66 nommé rapporteur de Ja pro] In 
de loi n° 9201) le M M k et plus eus de ses colli TUE 
d int à illéger le regime les droits de uccession el de Uurtiäs 
lion en ligne collatérale privilégiée 

M. Gaïtlard à cté nommé rapporteur du projet di 281) 
relatif au dével ‘ppement des crédits affect iX dé] ( du 
ministère des affures étra igores pour l'exen e 1953 (L Servi- 
ces des aflaires étrangires 

M. Maurice-B2kanowski à él nommé rapporteur H et 
de loi (n° 9282) relatif au développement des crédi itlectés 
aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exers 
cice 1955 (II, Services des affaires allemandes et autricl nes). 

M. Massot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 92x32) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépe , du 
ministère des affaires étrangères pour l'exe 1955 Or Ser- 
vices francais en Sarre), 

M. Pierre Ferri à Clé nommé rapporteur du pm t de loi 
n° 9284) relatif au developpement des erédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires marocaines et tunisit nes 
pour l'exercice 1955 

M. Gabelle à té normmé rapporteur du projet de Joi (n° 9289) 
relatif au développemi nt des crédits affectés ix du pet iu 
ministère de l’agriculture pour l'exercice 195: 

M. Darou à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9286) 
relatif au développement aes crédits affectés aux dépenses du 


i {uerre p ur 


rapporteurs 


nt des crédits 
n nationale 
pro { le loi 


ff les aux 
eCconoTuiques 


et du plan pour l'exercice 1955 (1 Charges communes), 

M. Faggianelli à él nommé rapporteur projet loi 
(n° 9289) -relatif au développement des er l ect \iX 
dépenses du ministère des finances, di iffaires éct niques 
et du plan pour l'exercice 1955, (HI St inan 

M. Gilles Cozard à été nommé rapporteur du jet de Joi 
(n° 929 relatif au développement di crédit (feet \UIX 
dépenses du ministère dé finir ’ (1 ; ° nes 
et du plan pour l'exercice 4195 fl aff ( ( | ) 


{feet UX 
ur l'ex: ce 
loi (n° 9292) 
dépenses du 
‘rcice 1955 


wroiet de loi 
itffectes x 


affectés aux 


e 1955. 


projet de Joi 
iffecte tUIX 


de }n presse 


La UE PE PR 


(n° 9296) relatif au déve loppe ment des crédits affectés aux di pen- 
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M. Marcel David à été nornimé rapporteur du projet de loi 
(n° relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la santé publique et de a population 
pou l'exercice 1959, 

M, de Tinguy à cté nommé 


relatif au développerment les 


[FRLEES 


0700 


rapporteur du projet de Joi {n° 
crédits affectés aux dépenses du 


inisiore d travail et de la sécurité sociale pour l'exer- 
cice 1455. 
M, Bénard à Clé nommé rapporteur du projet de loi (n° 9300) 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, du logement et de la reconstruc- 
lion pour l'exer 1955 — Travaux publics, transports et 
louristri 


cree 


M. Morice à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9301) 
relatif ou développement des crédits affectés aux dépenses du 
iinistere des travaux publics, du logement et de la reconstruc- 
tion pour l'exercice 1953 (H. — Avialion civile et commerciale). 


M. Mazier a été mornmeé rapporteur du projet de loi (n° 9302) 
relauf au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, du logement et de la reconstruc- 
tion pour l'exercice 1955 (NT, — Marine marchande), 


M. Pierre Courant à été nommé rapporteur du projet de loi 
(nu° 9903) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministére des travaux publics, du logement et de 
la reconstruction pour l'exercice 1955 (IV, — Logement et 
reconstruction). 


M. Boisdé à élé normme rapporteur du projet de loi (n° 9304) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1955. 


M. 4.P. Palewski à été nominé rapporteur du projet de loi 
(n° 9305) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe des monnaies et médailles pour 
l'exercice 1955, 


M. Frédéric-Dupont à £lé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° Y306) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses des budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de la Libération pour l'exercice 1955. 


M. Dagain à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9307) 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses des 
budgets annexes des postes, télégraphes et téléphones et caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1959. 


M. Marcellin a élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 9308) relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour l'exercice 1955. 


M. Maurice-Bokanowski à clé nommé rapporteur du grojet 
de loi (n° 934) relatif au développement des crédits atfectés 
uux dépenses du budget annexe de Ja radiodiffusion-télévisron 
francaise pour l'exercice 1955, 


M. Briot à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 2933) sur les propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues (n° 1037) relative à la limitation 
des débits de boissons; 2° de M. Legaret et plusieurs de ses 
collègues (n° 5066) relative à la réglementation des cercles 
privés organisés pur les associations d'anciens combattants, 
d'anciens résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou vic- 
times de la guerre, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
conmmission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 9229) sur les propositions de loi: 4° de M. André 
Marty et plusieurs de ses collègues (n° 2225) tendant à l'in- 
tégration, dans le cadre de contrôleurs, des premiers commis 
el commis principaux de l’assistance publique; 2° de M. Fré- 
déric-Dupont (n° 4320) tendant à l'intégration, dans le cadre 
de contrôleurs, des premiers commis et commis principaux de 
l'assistance publique ; 3° de M. Arbeltier et plusieurs de ses 
collègues (n° 5755) tendant à l'intégration, dans le cadre des 
contrôleurs, des premiers commis et commis principaux de 
l'assistance publique, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de l'intérieur. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 9018) sur la proposition de a (n° 2253 rectitié) de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à l'ap- 
Wication de la loi n° 51-351 du 26 mars 1951 relative aux 
Fonctionnaires, agents et ouvriers des services publics et de 





la Société nationale des chemins de Yer français ayant exercé 
avant Ja guerre 19391945 dans les départements du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces département: 
par suite des événements de guerre, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de l’intérieur. 


M. Guy Petit à été nommé rapporteur pour avis du ray. 
port (n° 65) sur la proposition de loi (n° 3%45) de MM. Mignoi, 
Chamant et Marcel Massot tendant à modifier l’article 15 de |: 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 en ce qui concerne les droits r 
peclifs des actionnaires et des porteurs de parts des sociétés 
d'électricité nationalistes sur les biens restitués, dont l'ex: 
men au fond à été renvoyé à la commission de la production 
industrielle. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rap. 
port (n° 7241) sur la proposition de loi (n° 4172) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la doi n° 46-22: 
du ‘#0 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des acci. 
dents du travail et maladies professionnelles, de façon à éter. 
dre son champ d'application à certains accidents survenus 
pendant le trajet d'aller et retour effectué par les travailleurs 
pour se rendre à leur lieu de travail et qui en sont excins 
d'après les textes actuels, dont l'examen an fond a été renvor. 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. de Tinguy a élé nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 87%) sur la proposition de résolution {n° 5567) «di 
M. Serafini tendant à inviter le Gouvernement À accorder aux 
petits pêcheurs Je bénéfice des allocations familiales au taux 
des salariés de l'industrie, dont l’examen au fonds à été ren. 
voyé à la commission de la marine marchande et des pêches, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 889%) sur les propositions de loi: 1° de MM. Marcel 
David et Minjoz (n° 5684 rectifié) tendant à la revision des 
indices hiérarchiques de traitement des agents techniques des 
eaux et forêts; 2° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
(n° 658) tendant à l'octroi de points indiciaires supplémen- 
taires pour les agents techniques et chefs de district des eaux 
et forêts; 3° de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
(n° 6813) tendant au reclassement des agents techniques chefs 
de district et adjoints forestiers des eaux et forêts, dent l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


M. de Tinguy à cté nommé vi" pour avis du rap- 
port (n° 6418) sur la proposition de loi (n° 5852) de M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues relative à la situation de crr- 
lains établissements à l'égard de la législation du travail, dont 
l'examen an fond a été renvoyé à la commission du travail el 
de la sécurité sociale, 


M. Abel Gardey à élé nommé rapporteur pour avis du rap- 
ort (n° 9358) sur la proposition de résolution (n° 6KGt) de 
M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à procéder au 
reclassement du personnel pénitentiaire, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 


lation 


M. Briot à élé nommé rapporteur pour avis du rapporl 
(n° 8667) sur la proposition de loi (n° 7712) de M. Edouari 
Daladier et plusieurs de ses collègues tendant à fixer Je stitut 
des pépiniéristes-viticulteurs, dont l'examen au fond à ch 
renvoyé à la commission des boissons. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du rappni 
(n° 8958) sur la proposition de loi (n° 8524) de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à exclure les per 
sions servies au titre de la loi du 31 mars 1919 du calcul des 
ressources pour l'attribution de l'allocation aux vieux travair 
leurs salariés ou de l'allocation spéciale, dont l'exame! 
fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


t 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avi: (1 
rapport (n° 9211) sur la proposition de loi de M. Meden 
(u° 8628) tendant à valider des nominations en qualité d'admr 
nistrateurs civils, dont l'examen au fond a été renvoyé « ki 
commission de l'intérieur. 

M. Briot à été nommé rapporteur pour avis du rap} 
(n° 9022) sur la proposition de loi (n° 8673) de M. Deico: ! 

usieurs de ses collègues tendant à la création d’un « Con" 
interprofessionnel des jus de fruits et de légumes don 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des bo: 

M. Chartes Barangé a été nommé rapporteur pour 21° di 
ra 7 (n° 9078) sur la proposition de loi (n° 8680) de M. UE 
tofo et pluseurs de ses collègues tendant à modifier l'ar'r , . 
du décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 concernant le C1 
décès des fonctionnaires de l'Etat, dont l'examen au fon « * 
renvoyé à la commission de l'intérieur, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 3% NOVEMBRE 194 4795 
M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis du M. Jean-Michel Flandin à él nommé rapporteur de 11 propo- 
rapport {n° 920) sur ja proposition de jui (n° SNI2) de M. Sera- sition de résolution (n° 9271) de M. Vendroux tendant À inviter 
fini tendant à intégrer les « anciens rédacteurs anxiliaires » le Gouverimement à prendre les mesures nécessaires pour géné- 


des administrations centrales dans le cadre des administrateurs 
civils, dont Fexamen an fomd à été renvoyé à la commission 
de L'intérieur, 





INTÉRIEUR 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
te 9066) de M. Pfliælin tendant à modifier Farticle 7 de la loi 
n° 523 du 214 juillet 1952 portant détermination et codification 
de: règles fixant les indemnités accordées aux titulaires de 
certaines fonctions municipales et départementales, 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° ®0M) de M. Charret tendant à inviter ke Gouver- 
nement à accorder aux fonetionnaires atteints de tuberculose 
en raison de ki guerre, les mêmes avantages de congé à plein 
traitement que ceux avant contracté leur maladie dans l'exer- 
cire de leur fonction, 


M. Bricout à élé nonuné rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9243) de M. Raingeard tendant à la modification des arti- 
cles 97 et 96 de la loi du 5 avril 18$S4 relatifs à la conservation 
des délibérations des conseils municipaux et des arrètés muni- 
CIpaux. 


M. Provo à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi {n° 93% de M. Auban et plusieurs de ses collègnes ten- 
dant à l'abrogation du décret n° 54-953 du 14 septembre 195% 
relatif au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local 
et des tramways, dont lexamen au fond a été renvové à la 
commission des moyens de communication ct du tourisme. 





MARINE MARCHANDE EL PÊCHES 

M. Gaborit à été nommé rapporteur pour avis du projel de 
loi (n° 9302) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publie, du logement et de 
la reconstruction pour l'exercice 1955 QE — Marine mar- 
chande), dont Fexamen au fond a été renvové à la commission 
des finances, 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Faraud à été nornmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5270) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à apporter au régime de la Jui du 22 juillet 1922 Les aména- 
pes prévus à l’article 12 de Ka loi n° 53-1927 du 91 décermn- 
we 1953 par Papplication des dispositions de la loi n° 50-10M0 
du 19 août 1950 portant affiliation du personnel des deux sexes 
des transports routiers à la autonome mutnelle des 
retraités; par l'æpplication des dispositions de la loi du 20 sep- 
tunbre 1948 portant péréquation des pensions; par la fixation 
de mesures propres à assurer l'équilibre financier de Ja C. A. 
M. I, en remplacement de M. Marcel Noël. 


M. Jean-Miche! Flandin à été nommé rapporteur de là propo- 
Silion de résolution (n° 0539) de M. AWMred Krieger tendant à 
inviter le Gouvermement à prendre les mesures nécessaires pour 
étendre les visistes techniques de sécurité prévues au para- 
graphe 3 da chapitre I du titre H du décret n° 54-724 Qu 16 juil- 
let 1%4 portant réglement général sur la police de la eireulation 
Toulire, et pour jinstituer une réglementation similaire à celle 
du paragraphe 4 du même chapitre à l'égard des conducteurs 
de certains véhicules mécaniques. 


M. Albert Schmitt a lé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9183) de MM. Robert Schuman el Pierre 
Plimlin tendant à inviter le Gouvernement à poursuivre active- 
ment les négociations internationales relatives à la canalisa- 
lion de la Moselle et à entreprendre en même temps les indis- 
pensables travaux de modernisation et de remise en état des 
Canaux de l'Est, du Sud-Est et du Nord, notamment des canaux 
desservant l'hinterland du port de Strasbourg. 


Calsse 


1 M. Marcel Noël à t£ nommé rapporteur de la proposition de 
rl (n° 9230) de M. Charret tendant à valider les dispositions 
Egg > S G mai et 7 juillet 19449 du ministre des travaux 

FE ics, des transports et du tourisme portant intégration dans 
€ corps des ingénieurs de la navigation aérienne. 








raliser dans toutes le 
l'usage de l'avertisseur. 


connmmumnes urbaines l'interdiction de 


M. Faraud 3 été normnit rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1 de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation du décret n° 51-553 du 14 septembre #%54 
relatif au fonetionnement de la autororme mutuelle de 
retraites des agents des léseaux secondaires de chermins de fer 
d'intérèt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et 
des trarnw 1VS, 


Casse 


M. Faraud à €lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 32% de M. Auban et plusteuwrs de ses collègues tendant 
à l'abrogation du décret n° 54-063 du 14 septembre 1964 relatif 
an fonetionnement de la caisse antonome mutuelle de retraites 
des FEOSeAaUXx sét de chemins de fer d'intérét 


seaux de voies ferrées d'int 


igcents dvs ondairt 
général, des nr 


tramways, 


t 1 , 
vri loca { des 


M. Anthonioz à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
sur les propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues (n° 1037) tendant à compléter 
l’ordonnanre du 20 octobre 1943 sur Ha limitation des débits de 
boissons : 2° de M. Legaret (n° 56) relative à la réglementation 
des cerches privés organisés par les associations d'anciens 
combattants, résistants, d'anciens prisonniers de 
guerre ou victimes de la guerre, dont l'examen au fond a été 
pt à a commission de Ta famille, de la population et de 
a Santé publiqu 


(n° 6234 


d'areietis 


“. Pency a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° ‘MGXs) de M. Alfred Krieger tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pou rendre 
obligatoire, pour tous les utilisateurs de véhicules à moteurs, 
l'asstrance contre le risque d'accidents aux tiers et à toutes 
personnes transportées, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de Ja justice ct de législation. 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° (46) de M. Golvan tendant à inviter le 
Gouvernement à fuire hénéticier les époux non salariés des 
retraités et pensionnés d'un billet annuel aller et retour avec 
réduction de 20 P. tou, dont l'examen au fond a été renvové 
à la commission des pensions, | 


M. Schaff à été nornmé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 9406) de M, Bignon, tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier les étuliants d'une réduction 
de 50 p. 100 sur la Société nationale des chemins de fer francais 
quatre fois par an, dont l'examen an fond à été renvové à 
la commissio de l'éducation nationale, 


M. Sibué à été noruraé rapporteul 
{no ŒH) relatif au developpen t des 
dépenses du ministère des travaux 
de la reconstruction pour l'exercice 
transports et tourisme), dont Fe 
à la cornnission des finances, 


pour avis du projet de loi 
crédits ifflectés aux 
publics, du logement et 
1955 (L — Travaux publi 
uen au fond à été renvoye 


M. Moynet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 201) relatif au développement des crédits affecl's aux 
dépenses du ministère des travaux publies, du logement et de 


la reconstruction pour Fexercice 1955 (IL — Aviation chile et 
commerciale), dont l'examen au fond a été renvoyé à ln corn- 
muission des finances 

M. de Gracia à lé nommé rapporteur pour avis du projet 


de loi (n° 907) relatif au développement des crédits affech 
aux dépenses des budgets annexes des postes, télégraphes et 
téléphones et caisse nationale d' pargne pour lexercire 1955, 
dont l'examen au fond a été renvové à la commission des 
linanres, - 


PENSIONS 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 9331) de M. Tourné tendant à inviter le Cou 
vernement à grévoir pour 1955 les crédits nécessaires à da 
réalisation de la deuxième tranche du plan dit « quadriennal » 
en faveur des anciens combattants et victimes de guerre, 


a — 
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PRESSE 


M. de Léotard à élé nommé rapporteur du projet de loi 
‘On 4192) modifiant l'article 1% de la loi du 16 juillet 1949 
sur les publications destinées à la jeunesse, 


M. Jean-Louis Vigier à été nommé peter pour avis du 
projet de loi (n° 9292) relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du com- 
merce pour l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été ren- 
\oyé à la commission des finances, 


M. Jean-Louis Vigier à élé nommé rapporteur pour avis du 
projet de Joi (n° 9295) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services juridiques et techniques 
de Ja presse rattachés au ministére de la justice pour l'exer- 
cice 1955, dont l'examen au fond à élé renvoyé à la commission 
des finances, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Bouthien à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 7705) de M, Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'ouverture des droits aux prestations en nature 
et la durée de celles-ci, à substituer la notion d'incapacité à 
celle d'invalidité, à améliorer l’encaissement des cotisations 
prévues par les ordonnances n° 45-2454 du 19 octobre 1945 et 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 relatives à Forganisation de Ja 
sécurité sociale, 

M. Meck « été nominé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 8212) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'organisation de l'assurance vieillesse, 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8285) de M. Godin et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer la liberté et la dignité de la profession médicale. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8862) de M, Garet et plusieurs de ses collègues tendant à 
inodifier l'article 63 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, 

Mme Lefebvre à {té nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8874) de Mine Francine Lefebvre tendant à dispenser 
les personnes dont la demande d'allocation temporaire était en 
instance devant une commission d'assistance lors de la mise en 
vigueur de la loi du 10 juillet 1952 de formuler une nouvelle 
demande pour obtenir l'allocation spéciale, 


M, Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° SSY0)) de M. Linet et plusieurs de ses collègues tendant à 
’ 


inclure dans la nomenclature des maladies professionneiles les 
affections provoquées par la trinitro-glycérine. 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8009) de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'ordonnance du 22 février 1945 instituant les comités 
d'entreprises, en vue d'assurer 5079 application. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 8922) de M. Isorni tendant À modifier l'article 1% de la 
loi n° 53-1236 du 14 décembre 1953 ouvrant un nouveau délai 
pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les 
cadres où leur conjoint survivant, 


M. Meck à été noïumé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8927) de M. Guislain tendant à accorder une retraite 
vieillesse à RS ans et une retraite du travail complé- 
inentaire pour les salariés. 


M. Boutbien a Clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 9007) de M. Jean Cayeux tendant à la création de quatre 
fonds autonomes nationaux de sécurité sociale et de prestations 
familiales. 


M. Bouxom à été nonuné rapporteur de la proposition de loi 
‘(ne 2008) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à permettre la libre information des travailleurs 
par l'affichage sur les lieux du travail des communications 
syndicales et des informations émanant des institutions légales 
existant dans l'entreprise. 





Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 921) de M. Delalande, sénateur, tendant à aécélérer 
la procédure devant la juridiction prud'homale. 


M. Titeux à été normmé rapporteur de Ja proposes de réso. 
lution (n° 30) de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ramener l’abattement de zone 
appliqué aux allocations familiales et aux salaires dans Ja 
commune de Zuydcoote (Nord) aux taux appliqués dans la ville 
de Dunkerque et agglomérations environnantes, 


M. Titeux à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
iution (n° 9031) de M. Pierrard et plusieurs de ses collègue; 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer dans toutes 
les communes de l’agglomération de Dunkerque (Nord) l'abat- 
tement appliqué aux allocations farmiliales. 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 9068) de M. Frédéric-Dupont modifiant les conditions dans 
lesquelles les travailleurs indépendants âgés doivent participer 
aux caisses d'allocations familiales. 


M. Reille Soult à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9083) de Mme Devaud, sénateur, tendant à la création 
d'une assurance chômage. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de réso. 
lution (a° 908) de M. Roucaute et plusieurs de ses coliègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin d'éviter Ja fermeture des usines et fonderies de: 
Forges d’Alès (Gard). 


Mme Lefebvre à té nomnite rapporteur de la proposition de 
loi (n° 94) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 2, livre IV du code: du travail par la simpli 
tication de la procédure administrative en vue de la mise À 
jour sous l'angle professionnel des décrets d'institution &es 
conseils de prud'hommes. 


M. Boutbien à €{Z nommé rapporteur de la proposition de } 
(n° 9121) de M. Guérard tendant à la création d'une cais: 
nalionale des prestations familiales. 


Ce 


M. Besset à été nommé rapporteur de Ia proposition de li 
(n° 9172) de M, Meck et plusieurs de ses collègues tendant ; 
iuéttre les dispositions du code du travail en harmonie avec 
pratique habituellement suivie en matiègp de bulietin de pay: 


re 


M. Coutant à éié nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 9173) de M. Bouxom et oo de ses collègues, tendant 
à préciser les conditions d'application du salaire mwinimun 
interprofessionnel garanti aux jeunes travailleurs. 


M. Dubois à élé nommé rapporteur de la proposition de | 


(n° 9199) de M. Naegelen et plusieurs de ses collègues mod 
fiant les conditions dans lesquelles les travailleurs indépe 
dants âgés doivent participer aux caisses d'allocations fan 
liales. 


M. Boutbien à él norumé rapporteur de Ja proposition de ! 
(n° 9205) de M. Paquet tendant à instituer des eontrats de par- 
ticipation aux fruits dans toutes les entreprises, en faveur d 
tous les éléments constituant ces entreprises, 


M. Paquet à été nommé rapporteur de la proposilion de re: 
lution (n° 9237 rect.) de M, Paquet et plusieurs de ses : 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin aux dif! 
cultés naissant de lapplication des majorations de retard l 
pénalités) aux débiteurs des cotisations exigées par les orra 
nismes de sécurité sociale divers, soumis au contrôle des 
ministères du travail et de l’agriculture. 


M. Bouthien à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 9265) de M. André Morice tendant à considérer, au regul 
de la sécurité sociale, leur vie durant, comme enfants à ls 
charge de leurs parents, ceux atteints d'une infirmité les pla 
çant dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins, 

M. Renard à été nommé rapporteur pour avis du projet d? 
loi (n° 8758) modifiant l’article 12 de la loi n° 53-1227 «1 
31 décembre 1953 et he réorganisation du financement 
pensions payées par la caisse autonome mutuelle de retr: 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la comm.ssl0i 
moyens de communication et du tourisme 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 NOVEMBRE 1%: 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





= AE ME ln LE à à «6 ee 

« Les questions doitent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


> 6 CRAN SR POSTE © VON S'010 1: 6 à ©» 6 v R 4 © »'4 58 


a Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être pubhées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de Géclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1015. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Affaires étrangères. 


14235. — 5 novcrnbre 1951. — M, Grousseaud demande à M, Île 
president du conseil, ministre des affaires étrangères quelles ont 
octé les diligences du Gouvernement français dans la question de 

uternalionalisation des lieux saints; et s'il ne Jui parail pas néces- 

üre, au moment Où dans le monde chacun réclame avec âprelé 
es droits, que notre pays s'occupe des pèierins actuellement aban 


1 


donnés à la discrétion des gouvernements d'Israël el de Jordanie 


14236. — % novembre 195%, — Le général, cormmandant en « 
en Indochine avant déclaré que le nombre des prisonniers de 
[Union française s'élevait à 40.000, M. Paquet demande à M. Île 
président du conseil, ministre des affaires étrangères, s'il es exact 
que le Viet-Minh n’en ait rendu, à ce jour, que 10.000 environ et 
dans l'affirmative, si des représentations ont été faites auprès du 

t-Minh, et queiles ont élé les réponses 


44237. — 5 novembre 191, M. René Pleven demande à M. Île 
président du conseil, ministre des affaires étrangères: i° :'il e-t 
exact que les dispositions transitoires prévues par le décret du 
19 septembre 1951 en faveur des agents du ministère des affaires 
étrangères issus du cadre complémentaire et qui ne devaient être 
üppliquées, aux termes de ce décret, qu'exceptionnellement aux 
agents issus du cadre normal aient, en fait, été très largement 
appliquées à ces derniers; 2 quel est le nombre des agents prormus 
‘un grade de ministre plénipotentiaire de {re et 2e classe depuis le 
le janvier 1952 en précisant, dans chaque cas, le cadre d'origine, 
le grade antérieur en indiquant si la promotion est intervenue eu 
äappication des dispositions transitoires précitées ou au titre du 
régime d'avancement normal. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14238. — ï novembre 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il e:l exact: 
{° que l'officier supérieur commandant les troupes parachutistes 
le Dien-Bien-Phu soit actnellement aux arrêts de rigueur; 2° que 

motifs de ces arrêts ne Soient pas de caractère disciplinaire. 


Li 
l 
: 


EDUCATION NATIONALE 


14239. — © novernbre 1954, — M, Isorni expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale |c cas d'un instituteur qui a été suspendu 
r- 11, vévoqué en 195, arnnistié en 1949 et réintégré en 191 

yant démissionné au cours de la même année, cet instütuteur a fait 
une demande de réintégration en date du 2 août 1954, 11 lui est 
répondu que, du fait que sa démission est postérieure à 1949, cette 
réintégration est impossible, 1] demande en vertu de quels textes, 





14240. 3 novembre 1951. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, lors de la cominéimoration du cent-cin- 
quantième anniversaire de la naissance de Victor Hugo, 6es services 
üvaient prévu de faire exécuter selon la maquette faite ge Rodin 
en 1891, un monument à Victor Hugo. A leur demande, la ville do 
l'aris vota, pour sa participation à la dépense conséc utive À l'exé- 
Cution de ce projet, un crédit de 5 millions de francs (délibération 
du 19 juillet 1952). Mais depuis, aucune suite n'a pu être donnée 
4 Ce projet parce que les crédits représentant la part de l'Etat 
l'ont jamais 614 dégagés. Elle lui demande quelles mesures i} pre- 
Voil pour que ce monument puisse enfin étre exécnté, 








FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 











14241, » noverni | BCE M. Bégouin +\] \ M, le Ssecre- 
taire d' ‘Etat aux finances et aux affaires AN OC" é Cas int 
Avant la mise en applicaton de +}. entreprt di 
menuiserie, occupant moins 4h \ingi ouvriers, ext ut } r le 
compte d'entreprises ÿ rales de bâtiment (res dernières avant pour 
clients des particuliers et administrations) des travaux de posé 
exclusivement de portes, fenûtres çt parquet ces travaux faisant 
l'objet de forfaits passés entre le 2 - üisier poseur et les entre 
prises générales qui acquitlaient en tant que producte 1x 
locales et à la production tant sur les fournitures € l 
exécutées par elles dans leurs ateliers que sur les travaux de jm 
du menuisier eff és pour leur compte, NM lui demande si le 
menuisier poseur devait étre onsidéré mme preslalaire d ! 
\ice el acquitler tax woles el de prestalion de ser ! 
s’il prenait rang de face F1 t-il rederal ‘ \ 
taxe dé tran-actio 

14242. 5 NON loi M. Joseph Denais « \ M. le 
ministre des Games, des affaires économiques et du plan 

contribuable qui est fondé à réclamer un dégrévement de droit (par 
exemple sur un loca omtoercial à louer depuis plus d au) ne-t 
pas fonde \ SUSPENyI SL ivernen qu 

14243. 3 Nov e Ja M. Joseph Denais de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan pOur 
quoi, au préjudire des propriélaires « s et Cou] sen 
devises. l'oftl'e de nanses | 1 ti i 1 I 
ver er rt o1 ù t: n ( 

14244. o novembre 1% M. Durbet : \ M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan un fonction- 
naire retraité di Etat, lilulaire d'une pension dan huelé, à 
acquis depuis le 7 janvier 1%5%, un portefe e d'a rances, CO 
nant une compagnie figurant dans la Hste de ( vit OÙ Ofyae 
histne desorthäls SOURIS AUX reg | Curi { 
ticle 9 de Ja loi 1 3-1 d 11 décemmb 1955. Il ! Î 
ce pensionne est vraiment dns aux régles de cun Cale te 1 
e fexte cité plus haut, observation faite, d'une part | 
lé salarié, au sens propre du terme, de la in} e À ' 4 
dont il déhent un portefeuille et ue, d'autre part (f 
émolun 1eénts de ses nouictlle fonc ti ; Ù l 

14245, » novembre 19: M. Lamps pin M. le ministre 
des finances, ur nn économiques et du plan jue le décret 
ne 53-110% du 5 novembre 193%, inséré au Journal officiel « y et 
19 novembre Te a admis la prise en charge par la s rité sociale 
1 dater du 1 janvier 1954 du fonctionnaires retrait Û l'1 
tun sien résidant en France, 1 Jui expos que, faut n<tructions 

mecernuant les modalités d'application dudit décret, 4 

ont pas encore élé précomplées sur li 1 rage l , 
par suite, aucune prestation n'est accordée, 1 i demand il e-1 
possible de fixer le délai durant lequel les intéressés devront encor 
attendre pour que le aéerct préril [ effective ' 

14246. » noveml! 1951 M. Camille Laurens !! M. (0 
ministre des finances, des aflaires éConomiques et du plan: { 4 
sont les quantités de fromage qui ont été hnportée lu 1 
195% au {er octobre 1951; 2° quelle est l'origine de ce nporltat 
Jo si ces importations ont donné lieu à corapensation 1 
l'affirmative, quels produils ont ét4 expo en € (LEE 

14247, - 5 novembre 1951 M. Jean Nocher -;s:1111 M. le 
ministre des finances, des affaires _ économiques et du plan qu'un 
repris de justice, chef de bande notoire opérant à Paris “is lo 
couvert d'une entreprise de maconnerie, mais ayant plu raisen 
blablement des activités moins avouables, a été Irouvé inort dans sa 
voiture spéciale d'une valeur de plus de &ix millior Le train de 


vie de ce commerçant d'un genre particulier étant à l'avenant, fl 





lui demande quel est le montant des impôts, taxes et autre 
butions acquittées par le défunt pour le dernier exe e, 
14248. o novembre 1954. M. de Saivre <oinand \ M. la 


ministre des finances, des affaires économiques et du plan queil x 
sont les raisons pour lesquelles le pavement aux travailleurs de 
J'Etat du rappel de l'indemnité prévue par le code de la famille 
depuis le mois d'octobre 1948 et définie par le décret no 48155 du 
6 octobre 1948 relatif à la suppression de l'impôt cédulaire, n'est pas 
encore intervenu. 





14249. » hovetubre 1955. — M, Villard 1appclie à M, le ministra 
des finances, des affaires économiques et du pian que le {1 juin 
dérnier 1'Assemblée nationale votait une allocation mensuelle aux 
« A. M. à. L'article 3 de la loi prévovait qu'un décret 4 adrnini-- 


ication publique serait pe dans le délai d'un mois pour fixer les 
e cette loi. Or, à ce jour, ri n es! ' 


modalité: d'application 








ne —— — 


4798 ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1954 





fait. I lui demande les raisons de ce trop long retard, extrémement 
grave, vis-à-vis du Parlement dent la volonté n'est pas respectée, 
vis-à-vis des malades dont la détresse semble quelque peu dédai- 
{heu 





44250. —- 9 novembre 184, — M, dean Nocher demande à M. le 
ministre de l'intérieur en verlu de quelles lolérances passées des 
chefs de bandes notaires, repris de justice, peuvent aceumaler 
d'insolentes fortunes dans la rapitale, sous le couvert d’'honcrab:es 
conunerces et d'institutions qui manifestent, cependant, peu 
d'indulgence aux commerçants honnéles; et quelles mesures :} 
compte prendre pour débarrasser Paris des hors-la-loi qui y règlent 


bapunément leurs comptes en imposant leur loi. 





14251. » novembre 193. — Mme Poinso-Chapuis demande à 
M. le ministre de l'intérieur, cerlains retrailés de la police s'estimant 
és dans fJ'apolication de la loi du 2% septembre 1918 sur la 
péréquation des pensions, s’il ne lui parait pas nécessaire de faire 
ui ipphealion plus loyale de Farticle 61 dee ladite loi et d'examiner 
ec toute Fallention néressaire les dossiers de réclamalon sounris 
à l'exounen dt ervices du rministère, 

JUSTICE 
14252. , hovernbre 1955, = M. Durbet demande À M. le ministre 


de la justice <i, dans le cas de faillite ou de saisie, le matériel 
d'une usine doit étre vendu en détail à la barre du tribunal par 
un avoué où, sur place, par un officier ministériel (notatre, huissier, 


CUIRAIHIS SANT Priscur, £EFCHICT 





14253. ï novermbre 1951 M. Paquet dernande à M. le ministre 
de la justice =i l'article 75 du code pénal ne peut pas s'appliquer aux 
incuipés daus l'affaire des fuites, étant donné, d'une part, la nature 
de ces fuites et, d'aut Il nf produites en temps de 


, d'autre part, qu'elles se s 
Luerre, 


ee 


POSTES, TELEGRAPMES ET TELEPHONES 


14254. — : novembre 1951, — M. Robert Lecourt demande à M. le 
secretaire d'Elat aux postes, telégraphes et téléphones si la forclusion 
décontant de Particle 244 du fascicule VIE — règlement administratif 
et non lei d'ordre publi est applicable à un versement contre 
récépissé à un compte courant postal, non crédité après uu délai de 


quiz ions, 





14255. » novembre 1931. —- M, Michel Mercier cxpose à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que les imili- 
laires servant actuellement en Tunisie ne bénéficient pas de la 
franchise postale alors qu'elle n'a pas élé supprimée aux soldats 
de métier, en Extréme-Orient, où cependant les hostiliés ont 
cessé; qu'en raison de la situation particulière existant en Tunisie 
on peut assimileg ce protectorat à un théâtre d'opérations exté- 
rieurs. 11 lui demande s'il comple accorder aux jeunes gens appelés 
à fairé leur service dans des conditions difficiles et souvent dange- 
rouses le bénéfice de la franchise postale, 


TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


44256. — 5 noxcmbre 1951. — M, Coudray demande à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la on quel est, 
au f octolwe 195%, le montant des crédits budgétaires de 1%54 
utilisés pour le payement des dommages de guerre de biens mobi- 
liers d'usage courant et familial ? Quel est le nombre total de 
sinistrés qui ont bénéficié d'un payement ? Quel est le nombre 
de cenx qui ont recu le payement au titre du forfait institué par 
lo décret du 9 août 1955 ? 





14257. 3 novembre 1954 M. Desgranges c\pose À M. le minis- 
tre des travaux publics, du logement et de la reconstruction que la 
route nationale n° #2? a été l'objet de travaux importants à la 
sortie Nord de Saint-Ftienne, en vue de remédier à son encombre- 
nent el éviter la traversée de la Fouillouse, Depuis [a mise en 
service de cette déviation et par suile de travaux défectueux ou 
insultisants celle-ci s'est révélée très dangereuse, Pour pallier les 
imperfections et couvrir les responsahilités techniques, l’adminis- 
ration vient de prescrire sur une longueur de plus de quatre kilo- 
mètres une vitesse maximurm de 60 kilomètres à l'heure, }inter- 
diction de doubler malgré une chaussée de 14 mètres de largeur 
ot, enfin, de disposer une compagnie républicaine de sécurité pour 
[aire respecter ces étonnantes prescriptions. Ladite compagnie munie 
de voitures radio et de matériel important inflige des peines aux 
conducteurs dépassant la vitesse de @ kilomètres à l'heure sans 
pouvoir du reste contester cette vitesse. Il lui demande: 4° si la 
législation permet, en dehors des agglomérations ou de zones de 
travaux, d'imposer une vilesse uniforme à tous les véhicules; 2° si 
des peines telles que l'arrêt des véhicules pendant une durée fixée 
sont réglementaires; 3° s’il ne serait pas préférable d'utiliser Îles 
crédits de déplacements d'une compagnie républicaine de sécurité à 
poursuivre et à améliorer le balissage de celle roule. 


D. 
me 








| REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


13652. —- M. Delachenal deinande à M. le miniStre de l'agricuiture 

| n'eslimé pas opportun de modilier je récent décret interdisant 
la chasse avec un fusil de guerre, en ce qui concerne la chasse aux 
charmois dans les gays de montagne. Cette chasse ne peut étre 
ellectuée qu'avec un fusil à balle et les montagnards n'ont pas les 
ressources nécessaires pour acheter ces fusils, si bien qu'en fait, la 
chasse se trouve réservée au profit d'étrangers fortunés, au détri- 
ment des chasseurs du pays. Bien entendu, les chasseurs se soumet- 
traient à toutes es mesures de précaution jugées nécessaires, 
notamment en ce qui concerne ja suppression de Ja répétition. 
(Question du 7 octobre 154.) 

Réponse, — L'interdiction d'utiliser des armes de guerre pour la 
chasse résulte, non de Ja loi du : nai 1K:4 qui ne spésitie pas 
la nalure des armes utilisables pour la «chasse à tir», mais du 
décret-loj du 18 avril 1939 qui classe dans des catégories différentes 
les armes de thasse et les armes de guerre. Il s’agit d’une question 
de sécurité publique simnplement rappelée dans les arrêtés dépar- 
tementaux réglementaires sur la chasse. Il n’est donc pas possible, 
dans l'intérêt même des populations, d'autoriser pour la chasee 
l'emploi d'armes à trajectoire tendue et à très longue portée, comme 
celles des armes de guerre, 





13654. -- M. Delachenal demande à M. le miniStre de l’agriculture 
si le fils d'un agriculteur, salarié de son pére et bénéficiaire, à ce 
Utre, de Fallocation de sakire unique, peut continuer à la percevoir 
lorsqu'il à deux enfants: lun âgé de dix an:, l'autre âgé de sept 
ans el infirme. {Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse, — Réponse affirmative. Aux fermes du décret n° 2880 
du 10,décembre 1916, portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 22 août 19%, fixant le régime des 
prestations farniliales, la présomption de salariat n'est pas appiicable 
à l'épouse du membre de la famille qui se consaëre notarminent à 
l'entretien d'un enfant atteint d'infirmité ou de maladie chronique, 
quel que soil son âge. 





13655. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il ne doit pas y avoir exemption des cotisations d'allocalions 
fainiliales agricoles lorsque le mari a soixante-six ans et la fernme 
soixante ans, celte dernière étant alteinte d'une incapacité de 
80 p. 100 pour les travaux agricoles, (Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse, — Aucune disposition légale ou réglementaire ne prévoit 
l'exonération de cotisation dans je cas signalé, Néanmoins, Îles 
comités départementaux des prestations familiales agricoles et les 
caisses mutuelles conservent la faculté d'accorder des remises excep- 
tionnelles partielles ou totates aux assujettis dont la eitualion le 
justifie, notamment en raison de leur âge ou de leur incapacité 
physique. 





13891. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agri- 
culture >'il estime qu'il est demeuré dans les limites de ses pou- 
voirs en instituant, par le déeret no 21-982 un impôt de 2 francs 
pour tout mètre cube consommé dans les communes pourvues d'u 
réseau de distribution publique d'eau potable. cetle disposition 
constituant, d’ailleurs, une pénahsation inadmissible des communes 
qui se sont obérées pour réaliser une telle installation, (Question 
u 8 octobre 1%.) 

Réponse. — Le décrel n° 54-92 du {7 octobre 1954 instituant un 
fonds national *pour le développement des adductions d'ean à été 
pris en application des pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement 
par la loi no51-809 du 13 août 1954. Ce texte n'a pas fixé le montant 
et l'assiette de la redevance qu'il prévoit sur les consommations 
d'ean dans toutes les communes bénéficiant d'une distribution Eee 
que d'ean potable, Jesquelles feront l'objet d'un nouveau décret 
pris dans les mêrnes formes et actuellement à l'étude, 


{ 





13901. — M. Verneuil expose à M. le ministre de l’agriculture que 
l'article 4e du décret-loi du 23 octobre 1935 dispose « que des prêts 
à moyen terme, remboursables dans un délai inaxirmum de quinze 
ans, peuvent être attribués par les caisses de crédit agricole mutuel 
aux producteurs dont le vin bénéficie d'une appellation d'origine 
contrôlée en application de l’article 21 du décret du 30 juillet 1939 
pour leur permettre d'attendre la vente des vins provenant exclu- 
sivement de leurs récoltes. Ces prêts sont consentis au taux de 
4 p. 109 ». Or, d’après les renseignements recueillis, application de 
res dispositions à été suspendue, le crédit agricole ne disposant | 
de crédits pour l'attribution de ces prêts. I lui demande quelles dis- 
positions il entend prendre pour remettre en vigueur Partiele #* du 
décret-loi du 23 octobre 49% et quelles mesures destinées à permet- 
tre le financement des prêts à Ja culture il a envisagées en ce qui 
rs pin les vins d’appellations contrôlées. (Question du 8 nrlobre 

Réponse. — Te décret-loi du 23 octobre 195 prévoit, article #47, 





l'octroi par les caisses de crédit agricole mutuel, avee la garantie 
du département, de prêts à moyen terme au laux d'intérét de 
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à p. 100 aux producteurs dont le vin bénéficie C'une appellation 
d'origine contrôlée pour leur permettre d'attendre la vente de leurs 
récoltes. Une somme de 50 millions de francs avait été spécialement 
atectée à ces prêts sur les crédits, maintenant entièrement rem- 
boursés, mis à la disposition de la caisse nationale, Les difficuités 
rencontrées pour obtenir la garantie du département de même que 
J'absence de ressources spécialisées ont contraint le crédit agricole 
à suspendre, depuis 1942, la réalisation de ces opérations. Les pro- 
ducteurs de vins à appellation d'origine contrôlée dont la situation 
de trésorerie le justifie peuvent obtenir des prêts à court terme 
garantis par leur récolte sur une base n'excédant pas la moitié de 
la valeur d'estimation des vins, sans descendre bien entendn au- 
dessous des quotas applicables aux vins de consommation çou- 
rante. Les viticulteurs de la région bordelaise qui pratiquent le 
vieillissement de vins de qualité destinés à l'exporlation, dans Îles 
conditions définies par le comité interprofessionnel des vins de Bor- 
deaux, peuvent contracter des prêts d'une durée au plus égale à 
deux ans. Le plafond de ces prêts est également limilé à 50 p. 100 
de la valeur des vins au moment de Ja souscription des effets corres- 
pondants. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13361. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le ministre des anciens 
combhattants et victimes de la guerre que l'article 3% de Ja loi 
ne 1404 du 9 septembre 1948 subordonne l'attribution du titre d'in- 
terné politique aux Français internés outre-mer par l'ennemi à la 
seule condition que l'internement ait duré au moins trois mois, que 
ce n'est que pour l'attribution du titre de déporté politique que la 
méme loi (art. 2, 3°) prévoit que l'incarcéralion ou l'internement 
doit répondre aux conditions qui seront fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 15. Il lui demande s'il 
ne lui apparaît pas que ce règlement, en l'espèce le décret du 
4er mars 1950, en subordonnant, par son article 5, l'atirbution du 
ütre d'interné politique à un internerment subi, exclusivement, dans 
certains camps de concentration fixés par arrêté ministériel, viole 
formellement la loi qui n'exige rien d'autre en ce cas, comme il est 
dit plus haut, qu'une mesure privative de liberté supérieure à trois 
mois, émanant de l'ennemi. (Question du 4 août 1954.) 


Réponse. — Pour l'attribution du titre d'intérné politique, seul 

t pris en considération le degré de gravité de la mesure dont à 
été l'objet, de la part de l'ennemi ou de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat francais, la personne iniéressée,; celle 
mesure doit étre effectivement privative de liberté, 


———— 


13380. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° le nombre de requèles 
uracicuses, d'une part, conltentieuses, d'autre part, dont il a été 

si aux fins de réintégralion, par des fonctionnaires relevant des 

rvices extérieurs 


£ (délégations inlerdépariementales), en applica- 
{ion de la ioi d’amnistie du 6 août 1953; 2° combien de ces requêtes 
{ recu satisfaction; 3° éuivant quels critères il est stalué sur ces 
duinandes, compte tenu de la jurisprudence du conseil d'Etat en 


matière d'éparation déguisée et d'éviction de fail; 4° dans quel 
d'lai seront liquidés les dossiers en instance, (Question du 6 août 
4 
1.',r4 } 


Réponse, — 1° Le nombre de requêtes formulées, en vue de leur 
réintégration, par d'anciens fonclionnaires ou agents des services 
extérieurs du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre (délégations interdépartementales) bénéficiaires des dispo- 
sillions de la loi d'amnistie n° 53-681 du 6 août 1955, se décompose 
comme suit: a) requêtes gracieuses, 5; b) reqoêles contenlieuses, 4; 
20 l'élude en est poursuivie; elle est près d'aboutir en ce qui con- 
cerne le recours gracieux; 3° Toutes les requêtes ci-dessus concer- 

t des agents dont les agissements relevaient de l'ordonnance du 
juin 1944 sar l’épuration administrative, Les décisions seront 


prises compte tenu de la situalion antérieure de l'agent en cause, 
de ja nature et de la gravité des faits reprochfs, de l'importance du 
préjudice subi par l'intéressé, de la qualité des services précédermn- 
ment rendus, enfin des vacances d'emplois, aucune réintégration ne 


pouvant intervenir en surnombre; 4° l'administration statuera inces 
sarmment sur lès recours gracieux dont elle a élé saisie, En ce qui 


concerne les recours contentieux, il convient d'attendre les décisions 
des tribunaux administratifs compétente. 





13475. M. Charret expose à M, le ministre des ancens combat- 
fants et victimes de la guerre qu'en vertu de la circulaire d'appli- 
Calion de l’article 12 de la loi du 31 décembre 1953, l'allocation appli- 
e à partir da 1e mai 1954 est attribuée aux grands invalides non 
bénéficiaires des arlicles L. 46 ou L. 18 titulaires d'une pension de 
% p. 100 ou de 100 p. 100 pour plusieurs infirmités dont la plus grave 
entraine une invalidité au moins égale à 83 p. 100. 11 lui expose le 
Cas d'un non bénéficiaire de l'article L. 16 ou L. 18, grand invalide 
réformé à 90 p. 100 (1 bronchite diflise avec rudesse et submatité 
du sommet gauche 75 p. 100; 2% adénites cernales tnberculeuses 
fistnlarisées #5 + 5 p. 100), la seconde infirmité n'étant qu'une 
â22ravalion de la première. Il lui demande si le texte susvisé s'ap- 
bique à l'intéressé. {Question du 2% août 1954.) 

Réponse. — L'article L. 34 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre prévoit qu'une allocation aux 
£rands invalides portant le n° 4 bis est attribuée aux grands inva- 
lides non bénéficiaires des articles L. 16 ou L. 18, titulaires d'une 
pension de 95 p. 160 ou de 100 p. 100 pour plusieurs infirmités dont 
la plus grave entraîne une invalidité au moins égale à & p. 100. 
L'article 13 de la loi da 31 décembre 1953 modifie simplement l'éche- 











on ——————— — _— 
Jonnement et les taux de l'allocation ne 4 bis mais n'a rien changé 
en ce qui concerne les bases du droit à ladite allocation, 1 nvalide 
dont le pourcentage global d'invalidité et le pourcéntage d'invalidité 
aflérent à l'infirmmité la plus grave n éignent pas s taux fixés 
par l’article L. 34 susvisé ne peut do pas bénéf +: l'allowation 
ne 4 bis. Dans le cas particulier signalé, il é'agit de deux frmilés, 
dont aucune n'alteint le degré d'invalidité exigé par la loi et qui 
sont, en itre, prévues et indemnisées séparément par le £ 0 
barème. Or, en veriu d'un principe rappelé co minent par le 
conseil d'Etat, en matitre d° | n de e L. 14 du code, 
notamment dans S 4 3 Cel ju 22 m 120), { n » 
du 106 mai 1% « 7 nier F1 r 1% lriquet VA 
19 décembre 1952, et il n'est pas possible de considérer d infir 
mitcs décrites et mentionnées dist ement au £ 1 nme 
les éléments d'une jafirmité unique, n ’ i ces infirm t 
dues à la môme cause, L'a tion 1! 1 bis ne t dont être 
allouée à l'invalide dom le cas est 4 rié da la q 
13558. — M. Billiemaz demande à M. le ministre des anciens 
combattants et viciimes de la guerre: ! jt 1 Î 10h) 
pour dysenterie amibienne ractce pendan ervice militaire 
en Afrique et avant D le 3 ra pe ] | . dont 
la éécurilé sociale refuée le remboursement, |! t prétendre au 
bénéfice des d ) ions de l'ai e L Ils C1 { | ] ns 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre accordant aux 
anciens militaires et au personnel du service de santé el des forma- 
Lors lermmporaires ou gux uiresé rattachées audit service, victimes 
de blessures de guerre ou de ma!lad tractées dans ervice, 
leur vie durant, les soins m«dicaux, chirargicaux et pharmaceuti- 
ques nécessités par les infirmités qui d ent lieu à p \; si 
l'administration est fondée à re r à intéressé ] in ir 
es listes spéciales prévues audit article, (Question du 27 août 1%4.) 
— ! | fre des cra! F } À l'article 
{ | dt [ ni es d validité € d V thumes 
de ord itrx ilides titulaire (al [l ‘ \ au 
code, Ce droit « limité aux soin ce tés par iffec 
1 ] { Cu 1 { l Par Il LE | ] eo 
dans la qu in est bien pet { [l { 1 du odé [A e1:0 
l'( ul prétendre à l'inscription sur la e di JE gratu prévue 
à l’article L. 115 et à la gratuite es soins de [ ) iffecti en 
cause; les frais nécessilés par ces & s sont à la charge du budget 
du ministère de inciens combattants, La sécurité sociale peut, par 
contre, normalement, refuser \ prise en charge fra oCCA- 
ssonnes par une inaladie indem { in titre du code des pe! 1n$ 
Jailitaires d'invalidilé et des x nes de la guerre, Il appartient à 
l'intéressé de s'adresser, dans c« s, en vue de régular r sa tia- 
ho! à la | 1 \ieru iricrt e des inc comni 11113 
dans le res Î juelle il est d 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
12676. M. Jean-Paul David dermarde à M. le ministre de la 
deiense nationale et des forces armées = |! à l issance de la 
par dues &œlcier représentant jes commandement lu 
et du #4 { R Le à Libourne et h rdeaux-Hast le, aune 
de l'organ le jeu trém l ute , 
l \ 1 embiernent à 1 , manifestation jugée i- 
ril par le Gou ement; et 1 Cas « l le Aclég 1 des 
JE iles 1 Soutlint les « mi d \ 1 1 | t i ré 
d 1 ( If clé rer Ù Ü I ü " 
so! s { , COMME e | 1 (] 1 1nA lans 
son ïl lu 14 août 1251, q \ t pre les 
réglem s mililaires € qjue}l le G ( il 
] ] pour € le rer \ poli 
{ s pr | i [l nora AIT (nu bre 
141 
Héponse. — S'il est exact que deux 4 t} ées 
l'une au quartier Lamarque à 1 Û Ù > à à ie 
à Bordeaux, au e de ces deux g \ été nr ir les 
chefs lé € S vres -« hi pal les { r 
13679. M. Lalle dermamdle à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées nel ( lis] les 
arlicles 3 paragraphe d et 53 d 1 »1-3 OU A8 « Ï ll , 
4%4 portant création de co ( en ; 
personneis h'ap irlenant pra 1 et 3 'L, 1124 l qui 
paraissen: en Gcpposition, En d'autres term | l lé rayé 
des cadres pour blessures de guerrt ii, i ine f n d'*« it, 
à. oblenu comme sIuran 1 md { ri tire } ‘ P 77 t À 
ses blessures, qui, vingt ans plu | | \ I i t 
valier de à Légion d'honneu su lraitement au tre \ 
et dont Finvalidité définitive, après aggravation de st | es, 
a été par la suite portée à 70 p. 104 eu courir pour £ 
d'officier de la Légion d'honneu par ap \ d is] 3 
des articles 3, paragra he d et 5 dé la loi n 19% du 1# 0} 
tembre 19% p itée et, d iffirmative, quelles démarches il 
doit effectuer. Question du 7 octobre 1%54.) 
réponse, — {1° L'a | 1 loi 1-9 lu {3 septem 195,1 
précise, en son graphe d, q Con le d i 
créés ir cette H & it de Linie 1 ft Inn! es Tri tnirOs cira 
tés ou réfurmés } r ble l guerre ou en ra n di es 
sures recues en service aérien command jui n t'1 blenu 
la anédaille militaire 1 \£ le d \ Lé6£ d'h« l à ditre 
mualilaire, po irernen 11.4 l L'ar e à d cette 
mème loi prévoit que, parn els X qu nt titu- 


laires du in vain L | 1 ü) 10) l'ob }e à ur 
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travail particulier; il ne se trouve donc aucunement en contradic- 
tion avec l'article 3 précité; 2° il résulte des dispositions de cet 
article 3 qu'un officier qui a obtenu la médaillé militaire et la 
croix de chevalier postérieurement à ses blessures ne peut concou- 
rir pour un grade dans la Légion d honneur, au titre des articles 3 
(8 d) et 5 de la loi n° 51-235 du 13 septembre 1954. 11 ne pourrail 
obtenir la croix d'officier de la Lézion d'honneur qu'en qualité 
de «grand mutilé », en application de la loi du 2 janvier 1%3%, si 
le faux de sa px nn d'invalidité pour blessures de guerre venait 


y * 
à étre porté à 100 p. 400 à titre définitif. 


12681. — M. Mazier exoose À M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que le russe, admis comiIme grermiére 
: Ll 


langue an bacrala it en toutes sections, ne figure pas parmi 
les langues admises au concours de l’école polytechnique (alors 
qu'il l'est au concou de l'e » militaire spéciale interarmes) et 
lui demande il en e de remédier prochainement à €e qui 


emble être u anornalie, (Question du 1 octobre 1%.) 


Réponse, — La réglementation en vigueur prévoit que les can- 


diduts au concours d'entrée à l'école polytechnique peuvent choj- 
sir la langue russe comme langue vivante facultative. Le nombre 
peu élevé de candidats qui choisissent habituellement le russe n'a 


pas justifié jusqu'à présent l'admission de celle langue parmi « eiles 
entre lesquelles doivent obligatoirement choisir les candidats, Cepen- 


dant, l'opportunité d'une telle décision sera étudiée, en liaison avec 
le conseil de perfectionnement de l'école polytechnique. 


13682. — M. Médecin demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si la garde républicaine est tenue 
obligatoirement de verser la taxe patronale de 5 p. 100 sur les 
honoraires qui sont perçus par le médecin conventionné do cette 
organisation de police. (Question du 7 octobre 151.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 





EDUCATION NATIONALE 


13693. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale s'il ne serait pas opportun de prescrire aux ins- 
tituleurs que les journaux illustrés tels que Vaillanis ne doivent 
pas être distribués aux enfants des écoles, cette distribution étant 
contraire au principe de la neutralité scolaire. (Question du 7 octobre 
4%.) 

Réponse. — Les règlements scolaires rappelés par la circulaire 
du 16 avril 192 interdisent l'introduction dans les écoles de toutes 
publications à caractère commercial. La vente de journaux dits 
« d'enfants » y est proscrile de ce chef ainsi que par respect pour 
le principe dé la neutralité scolaire, Lorsque cela à été jugé utile, 
des instructions ont été adressées cette année aux directeurs d'écoles 
pour leur rappeler qu'aucun journal ne doit étre mis en vente à 
l'intérieur des locaux scolaires, pas mèrne Francs Jeur, seul pério- 
dique autorisé dans les coopératives scolaires en raison des garan- 
ties de neutralité qu'il présente. Si la présente question écrite se 
réfère à des cas d'espèces dans lesquels ces principes n auraient 
pas 6té respectés, l'honorable parlementaire est prié de les signa- 
ler en vue d'une enquête administrative. 





13695. — M. Cuiguen demande À M, le ministre de l'éducation 
nationale qui doit assurer les réparations et l'entretien des locaux 
scolaires et du logement des maitres quand le bâtiment où se trou- 
vent lesdits locaux est loué à un particulier par la commune. (Ques- 
tion du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — Les rapports entre la commune et le peattnie 
des locaux scolaires sont réglés par la convention qui les lie. Nor- 
malement, les dépenses d'entretien et de simples réparations sont 
à la charge de la commune locataire, En cas de silence de la conven- 
tion, il y a lieu de se référer aux dispositions du code civil rela- 
tives aux baux à loyer. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12819. — M. HenriLouis Grimaud expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que l'article 4 de la loi 
du 10 avril 1951 rend passibles les entrepreneurs de travaux de la 
taxe sur la valeur ajoutée et lui demande si ces dispositions abro- 
gent implicitement les prescriptions anciennes qui exonéraient des 
taxes sur le chiffre d’affaires, en raison du caractère civil de l’opé- 
ration, les entrepreneurs édifiant des constructions pour leur propre 
comple en vue de la vente. (Question du 24 juin 1954.) 

Réponse. — L'application de l’article 4, $ 1, de la loi n° 54-104 du 
10 avril 1954 portant réforme fiscale conduit à soumettre l’entrepre- 
neur de travaux qui édifle une construction pour son propre compte 
en vue d'une vente ultérieure au payement de la taxe sur la valeur 
ujoutée sur le montant du prix normal de vente de l'immeuble ainsi 
construit, conformément aux dispositions de l’article 260, 4°, du code 
uénéral des impôts, complété par le paragraphe 1 de l'article 55 de 
la Joi ne Si «14 du 14 août 1954 Toutefois, le paragraphe 2 dudit 
article 55 prévoit que la taxe sur Ja valeur ajoutée ne sera pas per- 
eue sur-les maisons d'habitation dont les entrepreneurs auront com- 
mencé la construction avant le 1er juillet 1954, soit pour leur propre 
usage, soit en vue de la revente. 

ES 





12917. — M. Patria demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques de lui préciser quel sera le régime fiscal 
appliqué aux dépenses effectuées par une distillerie industrielle qui, 
en application des dispositions de l'arrêté du 30 décembre 1953, a 
acquis, moyennant finances, des droits de production d'alcool en 
provenance d'une distillerie qui arrête son exploitation, en vue de 
maintenir à l'usine, bénéficiaire des droits achetés, une activité 
compatible avec une saine gestion, ces opérations élant réalisées 
dans le cadre des textes portant réorganisation du statut de l'alcool. 
(Question du 29 juin 1954.) 

Réponse. — L'achat, dans le cadre de l'arrêté du 30 décembre 
4953, d'une partie des droits de fabrication d'alcool de betteraves 
attribués à une distillerie ayant pour contrepartie l'entrée dans le 
patrimoine du cessiennaire d'un nouvel élément d’actif, la somme 
correspondante présente le caractère d’une dépense en capital non 
susceptible d’être admise en déduction pour la détermination du 
bénéfice imposable, Quant aux frais éventuellement supportés à 
celte occasion, ils constituent normalement une charge déductible 
des résultats de l'exercice au cours duquel ils ont été engagés, 


13029. — M. Crouzier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'aux termes de l'article 24 de la loi 
des 11 octobre 1940 et 12 juillet 1941, les terrains et immeubles, dont 
l'association syndicale de remembrement est devenue propriétaire, 
sont exemptés de la contribution foncière et des taxes annexes, 
et lui demande en vertu de quels textes l’administration des finances 
peut réclamer à des sinistrés, titulaires d’une créance sur l’asso- 
ciation syndicale de remembrement, le versement de la contribu- 
tion foncière sur le terrain dont ils ont cessé d'être propriétaires, et 
qui ne disposent que d’un droit de créance représentatif de ce ter- 
rain. 11 fait remarquer que cette créance n'est en rien comparable 
à la possession d’un terrain que le propriétaire aurait la possibilité 
de mettre en valeur, (Question du 7 juillet 1954.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 1400-50 du 
code général des impôts, les terrains dont la propriété est transférée 
à une association syndicale de remembrement bénéficient d’une 
exemption d'impôt foncier pour la période comprise entre le 1e jan- 
vier de l’année suivant celle au cours de laquelle intervient le 
transfert et le 31 décembre de l'année au cours de laquelle est prise 
la décision de clôture des opérations de remembrement. Les muta- 
tions cadastrales consécutives aux mutations de propriété devant 
être failes à la diligence des propriétaires intéressés (code général 
précité, art, 1126), il appartient aux membres des associations syndi 
cales susvisées qui seraient restés soumis à la contribution foncière, 
à raison des terrains dont la propriété a été transférée auxdites asso- 
ciations avant le 1 janvier de l’année de l'imposition, d'adresser 
à cet effet, dans le délai normal des déclarations, une demande au 
directeur des contributions directes du département où sont situés 
les terrains dont il s'agit, 





13221. — M. André Liautey demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éConomiques si une entreprise travaillant 
le bois, qui a acheté, il y a plusieurs années, une forêt et a porté, 
par erreur, le prix d'achat de cette forêt à son compte « marchan- 
dises » est en droit, en cas de vente de cette forêt, de réinvestir la 
plus-value résultant de cette réalisation augmentée du prix de revient 
de cette forêt, conformément aux dispositions de l’article 40 du 
code général des impôts. En d’autres termes, bien que cette forct 
soit incontestablement, pour cette entreprise, un élément d'actif 
jmmobilisé, l'erreur commise, en portant le prix d'achat de cette 
forêt à son compte « marchandises » peut-elle faire échec à son 
droit, en cas de cession, de réinvestir Ja plus-value en résultant, 
augmentée du prix d'achat, dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 40 du code général des impôts, (Question du 22 juillet 1954.) 

Réponse, — Le fait ve l’entreprise visée dans la question ait 
comptabilisé le prix d'achat de sa forêt au compte « marchandises 
ne saurait, à ui seul, faire perdre à ladite entreprise le droit de se 
prévaloir des dispositions de l’article 40 du code général des impôts 
à raison du bénéfice pouvant résulter de la vente de cet élément 
de l'actif, Mais le point de savoir si, et, le cas échéant, dans quelle 
mesure ce bénéfice peut être assimilé à une plus-value d’actif imme 
bilisé an sens dudit article 40 soulève une question de fait qui ne 
pourrait être résolue que si, par la désignation de l’entreprise il 
ressée, l'administration était mise à mème de procéder à un 
enquéle sur le ces particulier. 








13276. — M. René Kuehn expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que dans une réponse à là 
question écrite n° 882% (Journal officiel, débats, Assemblée nati 
nale, 7 mai 1954, p. 2167) il avait indiqué que la valeur actuelle 
de divers éléments d’actif ou de passif après revision du bilan 
entreprises était déterminée par j'application de coefficients vifs 
par décret {code général des impôts, ann. JII, art. 21), mais que Ja 
valeur ainsi obtenue ne constituerait qu’un maximum et que si la 
valeur réelle des éléments considérés était inférieure à ce momen, 
c'est la valeur réelle à la date de la revision du bilan qui devrait 
être retenue. Il lui demande sur quelles dispositions se fonde cette 
deuxième restriction au plafond des réévalualions qui ne E pi 
prévue, à l'article 21 susvisé. (Question du 27 juillet 19%. 

Réponse, — L'obligation pour les entreprises de ne pas attribuer 
dans le bilan revisé aux éléments réévalués une valeur supérien 
à leur valeur réelle à la date de la revision du bilan résulte 4° 
termes mêmes de l’article 13 de l'annexe HI au code général di 
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impôts qui dispose que, pour l'établissement du bilan revisé, les 
éntreprises peuvent dxer la valeur actuelle des divers éléments 
d'actil ou de passif dans la limite des valeurs maxima résullant de 
l'application des règles tracées par l’article 46 du code général des 
impôts et précisées par les articles 11 à 2% de ladite annexe. 





13315. -- M. Deliaune demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques vu le décret n° 51-14 du 
%1 décembre 1951 fixant les modaïités d'application de: articles 45 à 
91 de la loi n° 51-208 du 24 mai 1451: 1° s’il peut être dressé procès- 
verbal à l'encontre d'un boucher ayant été l'objet de plusieurs 
contrôles an cours desquels les poids conslatés en viande relevés 
et reconnue exacts au livre d'abaitoir sont majorés dans les condi- 
tions suivautes par des agents de l'administration: 1 kilogramme de 
peau 19 kilogrammes de viande; 2° si cette méthode de tariti- 
Cation a été prescrile par le ministre et dans l'affirmative si elle ne 
risque pas de provoquer des erreurs: 3° si un eharculiér, achetant 
des porcs (avec facture) chez des éleveurs, chez des particuliers, 
ou sur des marchés à l'estimation, ayant été l'objet de vérifications 
mmulliples au cours desquelles les poids constalés en viande el 
relevés au livre d'abattoir ont toujours été reconnus exacts; un 
coutrôleur de i’administration a le droit de dresser procès-verbal à 
ce comunerçant, en se basant sur les prix moyens praliqués ou fizu- 
rant sur factures des éleveurs, pour déterminer des poids moyens, 
eu vue prouver une diminution de poids et procéder ainsi à un rappel 
de taxes; 4o la méthode pratiquée ci-dessus risquant de fournir des 
faits contraires à la méalité le commercant est-il en droit de deman- 
der au Trésor de lui reverser l'excédent de ce qu'il a payé, au cas 
où les poids en viande mentionnés an livre d'abattoir seraient 
reconnus exacts: 3e si les receveurs entreposeurs sédentaires sont 
autorisés à délivrer des vignettes taxes, certains jours de la semaine 
à l'exclusion de tous les autres jours ouvrables, (Question du 
29 juillet 1954.) 

Réponse. — Les questions posées comportent les réponses sui 
Vantes: 19 à 4e pour la recherche des infractions en matière de 
taxe de circulation sur les viandes, les agents habililés à cet effet 
par l'article 42 du décrel n° 31-1154 du 21 décembre 1951 ont a 
possibilité de contrôler les déclarations des redevables en se basant 
sur des renseignements puisés dans Ja complabilité des intéressés 
ou de tiers, ainsi que sur tous les autres éléments d’informalion 
dont ils disposent, C'est ainsi qu'ils peuvent faire Ja preuve de 
l'inexactitude des déclarations des redevables d'après l'exainen des 
mercuriales, des factures, de la correspondance commerciale, etc. ; 
Hs peuvent aussi valablement fonder leurs redressements sur l'im- 
ae des livraisous de dépouiles, car un rapport vérifié par 
‘expérience existe entre le poids des peaux el celui de la viande 
des animaux abattus, Dans les cas d'espèces faisant l'objet de M 
question écrite, il n’est pas possible, en l'absence de précisions suf 
fisantes, d'apprécier la valeur probante des évaluations mises en 
cause. Mais, de toute façon, dans la mesure où elles ne sont pas 
corroborées par des conslatations matérielles faisant foi jusqu'à 
reuve contraire, les évaluations effectuées dans les condilions sus- 
indiquées ne s'imposent pas aux juges, lesquels peuvent en appré- 
cier souverainement le bien fondé. 11 va sans dire que, dans le 
“as où lesdites évaluations seraient reconnues inexactes, le rede- 
vable serait en droit de réclamer le remboursement des droits qu'il 
aurait indüment acquiliés: ü° les receveurs cenulraux des contribu- 
tions indirécies — assurant ou non la geslion d'un entrepôt de 
tabacs — doivent délivrer des vignetles taxe; aux utilisateurs pen- 
dant les heures d'ouverture de leur VMureau au publie, en principe 
tous les jours ouvrables. Les distributions de vignettes et les mou- 
vements de valeurs qui en résullent, metlant en jeu leur responsa- 
bilité personnelle €t pécuniaire, ces complables, en l'absence de 
iondés de pouvoir, sont pratiquement tenus de veiller eux-mêmes 
à ces opérations. Comme ils peuvent d'aulre part, être appelés, 
conformément à leur mission, à faire des tournées en vue d'assurer 
Je recouvrement des impôts dont ils ont la charge, ils se trouve 
dans l'obligation d'interrompre la délivrance desdites vignettes pen- 
d'aut 1a durée de leurs déplhicements 






13433. — M. Ponoy appelle l'allenlion de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur le: disposilions de 
l'arlicle 91 de la loi Qu tx septembre 1958 relatif à l'impôt foncier 
des propriétés bâlis. Fi lui signale le cas d'un sinistré 109 p. 400 en 
1910 qui a fait reconstruire l'immeuble détruit au même lieu, et dont 
les travaux de reconstruction furent terminés en juin 495%. M jui 
demande si, dans le cas de l'intéressé, l'article de loi précité et 
applicable et si, en conséquence, ce contribuable est dispensé de 
l'impôt foncier, (Question du 12 août 1%54.) 

Réponse. — L'immeuble dont il s’agit ne peut bénéficier, le cas 
échéant, des- dispositions de l'article 1 de la loi n° 48-1%0 du 
ler septernbre 1938, qui prévoient une exermplion d'impôt foncier 
de vingt<inq ans en faveur des constructions édifiées après Je 
1 décembre 1957 et dont les trois quarts au moins de la superficie 
lotale sont affectés à l'habitation, qu'à la condition que son coût de 
reconsiruction n'ait pas été entièrement couvert par la participation 
faancière de l'Etat. £i cette condilion est remplie, l'exemption e;l 
limitée — sauf pour les deux premières années suivant celle de 
l'achèvement de la construction, période pendant laquelle l'im- 
meuble Ménéficie, en toute hypothèse, de l'exemption totale de 
l'impôt foncier — à la contribution fomière aflérenle à la fraction 
du revenu net de l'immeuble déterminée en appliquant an montant 
dudit revenu le rapport existant entre la partie des dépenses de 
reconstruction non couvertes par la parlicinoalion de l'Elat çt l: 
coût total de reconstruction. 

ne msn | 





13506. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques | Uhe méme personre donnant 
en location à un méme localairr, à la fois un fonds de comnmerce 
et l'immeuble dans lequei ce fonds de commerce est exploité, moyen 
nant deux lovers distincts, peut étre hnposee aux taxes | Tre 
d'affaires sur le montant de ces deux loyers, lorsque L'immmeutle et 
le fonds ne comportent aucun matériel ou mebilier commercial 
donné en loration, ces matériel et mobilier appartena Û loc a 
taire dudit fonds, (Question du %5 août VX.) 


cuir 


HRéponse, — le bailleur d'un fonds de commerce €s! ! ble 
aux taxes sur le Chiffre d'affaires sur toutes les somme vuix quelle 
il peut prélendre en vertu du contrat de locatio En verlu de la 
jurisprudence du conseil d'Etat, H en est ainsi 1nétne 10rsque le s 
locations du fonds de commerce et de l'immeuble da lequel 
fonds et expl dité ont fait l'objet de deux baux distincts {_ notnon 
ment arrèts des 24 mars 19%, 9 février 1934 et 19 février 1%% 
Le fait que le malériel appartient nu localtait ne fait pas « eo 
à l'exigihilité des taxes en caus pueil ont dues eu égard à 
la allo d'u fond 1 Li lé ma} er t v1istilttie 
qu de léine 


13559. M. Bergasse expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le décret du 9 décembre 1948, qui 


a abrogé les articles 44-338 et 724 de l'ancien code de l'euregisire 
ment sur les baux emphytéotique *s à soutnie, depuis le #7 jan 
vier 194%, aux mêmes droile que | mutations d'immeubles à 
titre onéreux, H en est résuité que k cession:, les rt itions 
et résolutions volontaire de c« ba ix sont désormais s6lumie aux 
mêmes droits et conditions que ces ventes, "outefois, pour porter 
une atténuation à ce svsime, Îles ser ve des finance int l 
vouiu décider, 322 janvier 1%o1, que, par mesure de tem 
lës actes constitutifs de l'emphytéose seraient [LR iux droits 
de bail dans les mêmes conditions qu'auparava l dem 
rien n'avant été dit dans l'instruction du 22 jan 191 en ce 
concerne les r£siliations des baux omphytéoliques, si les déroils 
applicables à ces résiliations sont les mêmes que « X à} bics 
eus constitutions Question du 2: août 1%) 

Réponse, — La réillialion d'un baïl emphyléolique est saum 
hu point de vue fiscai, aux mémeés régles que la ion d'u 
bail ordinaire, et donne, par suite, ouvertur 1 droit fixe édicté 
par l'article 668 (2) du €co général des jmpô au {aux à 
de 1:09 france sauf à pi il “a, le cas échéar : des disumsit de 
l'article OS7 du mme code 





13565. — M. Gau dernainde à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: !° à queile dule les agriculleurs pou 
ront recevoir la ristourne de 13 @. 109 sur le matëri agri e, ! 
tourne qu'ils n’ont pas tncore reçue alors que la baisse du pm 
du blé a considérablement réduit leurs ressources; 2e quelles 50 
les sommes qu'il à l'intention d'alecter avant la fin l'at 
à la ristourne sur le carburant agricole — compte tenu du lait 
que cette rislourne est un ékment prépondérant de 1 { 
du prix de revient de nos produits agricoles — compile tenu du 
fait que le prix des carburants agricoies est plus faible en Frar 
que dans les pays dont les produits agricoles <concurren 
nôtres — comple tenu du fait que la baisse des prix des prod j 
asrico:cs, parjiculier du hé, ne saurail se MT M'EE sans 
une baisse n 
du 27 avt 
Réponse, ; ! 
du budget annexe des pres lions farm 11es azricoires & © 
crédit de 10 milliards de francs au UÜire de l'exe 
vue de permettre ie payement d'une ristonrne de 1% p. 100 sur 1 
prix du matériel agrcole, insliluée par l'article 22 de la 1 au 
10 avril 195%. Par arrêté du 2 seplembre 19%4, une pren e tr 
che de crédit de 5 milliards de francs a élé mise à la die} 





} , 
2 3,2 
le d t di ‘exerciée, au dégrèévement dé car! c 


\ concur d 1.000 } (x) 


13613. M, Coudray cx,::- à M. le secrétaire d'Etat aux finances 






et aux affaires économiques le cas d'une societé coupera 

Sanaie réunissant des Carrie et des graniliers, avec le | 
de participer aux adjudicalions des adiministralions (ponts et chau 
sées, etc.) dont les inarchés sont signés conjointement æt solida 
rement par le président et tous les membres de la coopérative figu 
rant nommément audit marché, ces derniers pouvant être des 


artisans fiscaux où non MW lui demande quel ét le régime des 
axes à payer sur ie 1oonlant dudit "marché conjoint, Cette form 

de co >pérative doitelle être considérfe «4 name une cop ‘ratis 

ouvrière devant payer sur le montant du marché la taxe à la 
produetion de 15,45 p. 100 et la taxe de transaction de 4 p. 400, les 
Coopéraleurs considérés comme des ouvriers étant eux-mén 
oxempis de loutes taxes, On bien doit-cile tre conidérée unique 
ment comme intermédiaire, et doil.cile payer seulement taxe 
de prestations de services, locale et transaction sur la rémunératio 

dgu'elle conserve pour amorlir les fra le gestion, étant entendu 




















— — —— — ee — - 


4802 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1954 








qu'en ce cas les coopérateure arceplant au marché doivent payer 3° l'article 6 de l'ordonnance du 2 novembre 1913 relative au statut 
les taxes dues suivant leurs positions respectives, artisans ‘fiscaux des avoués donne compétence à la chambre départementale pour 
où non, sur la part du marché allouée, (Question du 31 août 19%541.) examiner toutes réclamations de la part des tiers contre les avoués 

Répon si É modalités particulières d'application des taxes en raison de l'exercice de Jeur profession, notamment en ce en 
sur le chiffre d'affaire tx na hé s € 1} ints et solidaires rep )= - mcerne la taxe des frais, el ,Téprimer Par, VU dis iplinaire, om 
su on eue er ve Pt pre n< fa infractions, sans préjudice de l'action devant les tribunaux, S'il y 

nt sur la notion de mandat. C'est pourquoi l'adminietration exiat a lieu, En ce qui concerne spécialement les honoraires que peuvent 
que, dans Jes marchés revélant rine indiquée par l'honorable réclamer les avoués pour les missions dont ils ont été chargés en 
pariementaire 1ü FESPORSELI ( perso hieie de tous 1E5 déhors de la procédure, l'article 84 du décret du 30 avril 1916 sus- 
inembres du STOUpETrR ne ep CUENT, Sins que Ja nature \isé dispose que ceite rémunération est réglée soit à larmiable, sous 
des fournitures où ravaux ortés par chacun, soient expresse le contrôle de la chambre de discipline, soit judiciairement, S'il y 
ment stipulés. Da la méeu l nditions sont en fait réail- a lieu, dans les formes du droit commun; 4° les officiers minis- 


sées, chacun des membre le la so est assujetti aux taxes sur 
le chiffre d'affaires = ir le montant des fournitures ou travaux livrés 


par lui, selon sa situation fiscale :personnelle. Quant à la société 
sh 


vonpéraltive artisanale, elle peut êt ‘“onsidérée comme un jinter- 
Iiédiaire et acquitter la taxe de prestations de services, Ja taxe sur 
Je transactions et 1 taxe locale sur le montant de sa rémunéra- 
pelle remplit le onditions prévues à j'article 5 de la 
i ) du ; fé pit RCE 
chmistessntetr 


13728. M. Joseph Denis deinande à M. le Secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques jour «quelle destin ation 


l'itmimenuble si 5, rue de Lille, à Paris, d'une surface de 9%67 mètres 
Carré lent d'étre ju pal Etat, ammiablerment, à titre d'utilité 
publique, pour Ja une, en prinrvipal, dé 6 millions de fran 

(tOuestlion du 7 octobre 1955) 

Heponss L'inmmeuble sis à Paris, 76, rue Lille, a été acquis 
} l'Etat ‘umnistere de Féducalion nationale en vue de Jinstal- 
da! lu centre nagÿjon l de Ja recherche scientifique, 

FRANCE D'OUTRE-MER 

13569. M. Liurette demonde à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il envisage de prendre pour remédier 
a l'inégalité criaute de traitement dont sont actuellement frappés 
| inédecins, pharmaciens et sages-femmes africains par rapport 
aux auli calégories de fonctionnaires africains, titulaires des 
didimes diplômes universilaires et de formation similaire, et de 
leur redonner, dans Ja hiérarchie sociale africaine, la place qu'ils 
nt perdue, tant da point de vue indices de soldes que de celui 
des prestalions familiales, droit au congé, indemnités résiden 
hieili ete, (Ouestion du 27 août 1954.) 

Réponse. - Le reclassement des personnels outre-mer a provoqué 
des modifications dans les indices Hhiérarchiques des différents 
cadres, Si cerlaines <atégories de fonctionnaires, appartenant au 
cadre supérieur, ont obtenu un indice de sommet plus élevé, c’est 


essentiellement en raison du niveau de leur recrutement, Le reclas- 
sement à eu pour résultat de faire correspondre à des recrutements 
similaires une égalité des indices, Une revision du classement indi- 
ciaire d'un cadre he peut donc intervenir que si le statut du 
cadre en question subaf, en ce qui concerne les conditions de son 
recrutement, des modifications essentielles, ce qui ne saurait étre 
le cas des médecins, pharmaciens ct sages-femmes africains. I y 
a lieu, d'ailleurs, de remarquer que les fonctionnaires de ce cadre 
Pénéficient, À titre personnel et transitoire, des avantages prévus 
en faveur des fonctionnaires des cadres généraux, en vertu des dis- 
positions de l'article 2 du décret n° 51-510 du 5 inai 1941. En ce qui 
conrerne d'autres éléments, tel le régime des prestations familiales, 
le droit au congé, les indemnités résidentielles, les médecins, phar- 
imaciens €l sages-femmes africains ne sont nullement défavorisés 
par rapport aux autres corps de fonctionnaires africains titulaires 
de dipiomes universitaires de niveau coinparable, Dans l'impossi- 
bilité où nous nous sommes trouvés de reviser le “classement indi- 
ciaire dé ce cadre, une amélioration de la Situation du personnel 
qui en dépend a été recherchée par la modification de la péré- 
quation dans les grades et la suppression de l'exæmen du princi- 
palat, Ces modilications font l'objet d'un décret qui interviendra très 


! 


d'! “hainemen à 





JUSTICE 


12659. — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice: 
lo queis sont les textes applicables actuellement en matière de 
larifs, en ce qui concerne les avocats el les avoués; 20 s’il est 
exact que la charge d'avoué comporte deux tarifs: a) le premier, 
réglementaire, pour les actes de postulalhon; b) le deuxième, en 
complément et non défini; 3e si les chambres de discipliñe de 
la professjon d'avoué sont habilitées à arbitrer les litiges concer- 
hant les honoraires pouvant survenir entre les avoués et leurs 
clients; 40 si la chancellerie peut intervenir dans ce genre de litige. 
(Question du 9 juin 1%.) 

Réponse, — 19 Les avocats sont rémunérés par des honoraires 
non flarilés. Par contre, les émoluments des avoués sont fixés par 
un décret du 930 avril 1956, modifié par décrets du 9 mai 1947, du 
4 juin 19%8 et du 23 avril 19%. En outre, le montant du droit de 
papeterie, impression et correspondance prévu à l'article 70 de 
ce tarif a été modifié en dernier jieu par un arrêté du 26 janvier 
1953: 20 aux termes de l'article 8: du décret susvisé, les avoués 
ne peuvent réclamer ou percevoir de droits plus élevés que ceux 
énoncés au tarif, Is peuvent, toutefois, à titre exceptionnel, per- 
cevoir des honoraires particuliers lorsque, sur la demande expresse 
des parties, ils se sont chargés, indépendamment des travaux ré:a- 
tifs à l'élaboration et à la mise en œuvre de Ja procédure, de 
démarches nettement spécifiées ou de missions précises n'ayant 
sieu d'incompaüble avec la nature c£ la dignité de leur ministère; 





tériels sont soumis au contrôle des parquets et de la chancellerie. 
Celle-ci peut prescrire l'exercice de poursuites disciplinaires contre 
les avouéës qui enfreindraient les règles ci-dessus rappelées, 





13826. -- M. Boscary-Monsservin demande a M. le ministre de la 
justice si le fils du titulaire d'un office de notaire, âgé de plus 
de vingt-cinq ans, non rétribué, et dont le stage a été validé par 
l’article 5 du décret du 29 novembre 1951, doit obligatoirement se 
faire inscrire à la caisse de retraite des clercs pour pouvoir accéder 
aux fonctions notariales et, dans cette éventualilé, à quelle catégorie 
il doit cotiser, (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — Le décret du 19 décembre 1915, modifié par celui du 
29 novembre 1951, dispose, notamment dans son article 28 A, que 
le stage n’est considéré comme effectif que si, pendant toute sa 
durée, l’aspirant aux fonctions de notaire a élé rémunéré par un 
salaire dans les conditions prévues par les règlements, conventions 
collectives ou usages en vigueur dans le notariat, et a été, en outre, 
régulièrement inscrit à la caisse de retraite et de prévoyance des 
clers et employés de notaires, L'article 5 du décret du 29 novem- 
bre 1951 précise toutefois que ces deux conditions ne s'appliquent 
pas aux stages accomplis avant la date de publicätion de ce décret. 
Pour les stages accomplis depuis cette date, l’article SX B du décret 
du 19 décembre 19:5 apporte une seule exception à l'obligation d'un 
stage rémunéré en faveur des fils de notaire, âgés de moins de 
vingt-cinq ans, qui travaillent dans l'étude de leur père, Il résulte 
des textes précités que si le slage accompli par l’aspirant aux fonc- 
lions de notaire visé par l'honorable parlementaire est valable pour 
la période antérieure au jour de la publication du décret dn 
29 novembre 1951, il ne l’est pas depuis cette date, puisque ce 
clerc, âgé de plus de vingt-cinq ans, n'est pas rémunéré par un 
salaire. L'inscription de l'intéressé à la caisse de retraite des clercs 
ne régulariserait pas rétroactivement ce stage non rétribué, mais 
elle aurait pour etlet de rendre valable le stage accempli ultérieu- 
rement à cette inscription, à la condition qu'il soit, en outre, rému- 
néré. Aux termes de l'article 3 (8 4er) de la loi du 12 juillet 1937, 
modifiée par le décret no 51-720 du 8 juin 1951, la cotisation versée 
par un clerc de notaire à la caisse de retraite des clercs est fixée 
à 8 p. 100 des salaires, gralifications et avantages de toute nature 
qui fi sont alloués, I! appartient au notaire qui emploie son fils 
counme clerc de convenir avee cé dernier de la rémunération donnée 
et reçue, mais en se conformant aux dispositions de l'accord de 
salaires en vigueur dans la profession. En outre, en aucun cas, le 
salaire alloué ne peut être inférieur à la rémunération sociale mini- 
muum (ex-salaire tuinimum interprofessionnel garanti), 





13830. — M, Draveny cxooce à M, le ministre de la justice que, 
par décret en date du {1 juin 1954 (Journal officiel du 143 juin 494 
des avantages particuliers ont été accordés aux descendants de cer- 
tains titulaires d'offices publics et ministériels pour l’accomplisse- 
ment dun stage ouvrant droit à l'inscription au concours de recru- 
tement des greffiers de lElat et secrétaires de parquet, et lui 
demande quelles sont les dispositions légales qui lui ont permis 
d'instituer un véritable privilège de naissance en faveur d’une caté- 
gorie particulière de postulants à des emplois publics, (Question d 
7 octobre 1951.) 

Réponse. — Celle question a fait l'objet d'une réponse parue a1 
Journal ofjiciel du 17T septembre 1954 (Débats - parlementaires, 
p. 1016), 





13832. — M. Liquard demande à M. le ministre de la justice :'il 
estime que l'article 11 du décret n° 53-%0 du 30 septembre 1% 
est opposable au ‘essionnaire du droit à un bail visé par ja loi 
du 2 août 19%9, qui ne fait connaitre ni ®ession ni domicile au 
propriétaire d'origine de l'immeuble auquel s'attache le droit ai 
bail, (Question du 7 octobre 19%54.) 

Réponse, — Il convient d'estimer, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que l'article 11 du décret du 30 s 
tembre 1953 n'a pas à recevoir application en matière de report du 
droit au bail d'un local sinistré, 





13833. — M. Marcel Massot expose À M. le ministre de la justice 
qu'en vertu de la loi du 25 ventôse an XI, contenant organisatior 
du notariat, les notaires exerçant dans une ville où siège le tribut- 
nal de première instance ont compétence dans tout le ressort de 
ce tribunal, et ceux des autres communes dans leur canton, La loi 
du 2% février 1928 permet la suppression d'un office de notaire 
unique dans un canton et donne compétence, dans le canton 01 
était situé cet office, aux notaires des cantons limitrophes apparlc- 
nant au même ressort de cour d'appel. Il lui demande si cetie 
extension de compétence s'applique aux notaires exerçant dans ur 
ville où siège le tribunal et qui, comme tels, ont compétence dar: 
un canton limitrophs de celui où la suppression d'office à été effe ”- 
tuée, ou bien si'elle s'applique seulement aux notaires qui exercer! 
dans ledit canton, (Question du 7 octobre 1954.) 
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Réponse. — Sous réserve de l'interprétation souveraine des cours 
ct tribunaux, les dispositions du dernier alinéa de l'article 31 de 
loi du 2% ventôse an XI, modifiée par les ls du 12 août 1902 et 
du 21 février 1928, ne sont pas applicables, en dehors d® cas prévu 
par ce texte, aux notaires établis au siège d’un tribunal de pre- 
mmière instance, Ces officiers publies n’ont pas, en conséquence, 
Je droit d'instrumenter dans un canton dépourvu d'offlce de nolaire, 
situé dans le ressort d'un autre tribunal et limitrophe de leur 
arrondissement. sauf si ce canton et celui où siège le iribunal son 
eux-mêmes lunitréphes, 





13838. — M. Sourbet expose à M. le ministre de la justice qu'un 
fonds de commerce détruit par fait de guerre a été reconstitué 
ailleurs. I a fait, depuis lors, l’objet de plusieurs cessions, assor- 
ties du droit au bail attaché à l'immeuble sinistré où il fut jadis 
exploité. L'emplacement de ce dernier a été, par remembrement, 
affecté à un autre propriélaire et à un autre commerce, L'ancien 
propriétaire, encore dépourvu de terrain, souhaite habiter seul son 
futur immeuble en versant une indemnité compensatrice au délen- 
teur du droit au bail. Il Jui demande si cette inderanité peut Ctre 
supérieure au prix payé par le dernier cessionnaire pour acquérir 
le droit au bail suspendu. (Question du 7 octobre 1154). 

Réponse. — 19 La question de savoir si un propriétaire sinis{ré peut 
reconsiruire des locaux d'habitation en remplacement de locaux à 
usage commercial est une question très controversée qui HA pas 
encore été tranchée par la cour de cassation. IL convient, semble- 
t-il, d'estimer, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, que le propriétaire ne peut faire échec au droit du locataire. 
li en résulte que, hormis le cas où il décide de ne pas reconstruire 
l'immeuble détruit, le propriétaire ne peut se soustraire volontai- 
rement à l'obligation qui lui incombe de reconstruire un local 
commercial sans le consentement du locataire ; 2° en cas de renon- 
ciation du locataire moyennant indemnité, il y a lien d'estimer 
que celte indemnité doit correspondre au préjudice subi. Ce préju- 
dice n'esi pas nécessairement limité par le prix de cession du bail, 





SANTE PULLIQUE ET POPULATION 


13855. M. ChaSsaing expose à M. le ministre de la Santé publique 
et de la population que le décrel n° 55-1186 du 29 novembre 4953 
portant réforme des lois d'assistance, ne prévoit pas ïe maintien 
du régime de l'assistance à la farniile institué par le décretloi du 
29 juillet 1959 (arlic.es 75 à SA dudit décrel\, modifié par les décrets 
des 11 mai et 19 déceimbre 1993, alors que l’abrogalion de ces der- 
niers texies n'est pas prononcée par l'article 56 du décret du 
29 novembre 195%, IL lui demande si cette forme d'aide sociale à 
clé volontairement supprimée ou simplement omise dans le nou- 
\eau code de l'aide sociale et, en tout état de cause, de quelle facon 
pourra, ultérieurement, être assurée l’app'ication des dispositions du 
décret-loi du 29 juillet 1939 restant en vigueur, à l'égard des chefs 
de fainille nécessiteux susceptibles de bénéficier de cette aide on 
dont les enfants en pourront être secourus au titre de l'aide à l’en- 
fince, (Question du 7 octobre 1151.) 

Réponse. — Les décrets des 11 mai et 19 décembre 193 modifiant 
l'article 79 du déeret-loi du ?9 juillet 19%9 relatif à la famille sont 
toujours en vigueur puisqu'ils n'ont pas élé abrogés par le décret 
du 29 novembre 19%. Le décret susvisé prévoit d’ailleurs en son 
ürticle 74 qu'il sera procédé à la codification des textes’ législatifs 
concernant l'aide sociale; le projet de code qui a été préparé 
coïnprend les dispositions relalives à l’aide sociale à Ja famille 
comme à l'aide sociale à l'enfance. Les chefs de famille nécessi- 
teux répondant aux conditions exigées pour bénéficier des disposi- 
lions modifiées du décret-loi du 29 juillet 1939 sont toujours habi- 
hlés à déposer des demandes d'allocations à ce titre, 





13857. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population s'il ne serait pas opportun de pres- 
crire que les commissions cantonales d'assistance doivent se réunir 
au moins tous les deux mois, car certaines commissions, par suite 
du pelit nombre d'affaires dont elles sont saisies, attendent parfois 
ï où 5 mois avant de se réunir, au détriment des requérants qui 
ultendent leur décision. (Question du 11 octobre 1951.) 


Réponse. — Les rédacteurs du décret du 29 novembre 1953 por- 
lant réforme des lois d'assistance n’ont pas été sans connaître les 
errements signalés par l'honorable parlementaire et ont voulu y 
mettre fin. Sous l'ancienne législation, l'administration évitait autant 
que possible, en effet, de réunir des commissions cantonales pour 
étudier un nombre dérisoire de dossiers de demandes d'assistance, 
Cette conslatalion a fait apparaitre comme indispensable au législa- 
leur de renoncer au principe du ressort umqnement cantonal des 
commissions afin de permetire à celles-ci de se réunir plus fréquem- 
ment tout en ayant néanmoins à examiner un nombre raisonnable 
de dossiers. C’est pourquoi, à la suite des dispositions contenues 
dans l’article 3 du décret du 29 novembre 1953 précité, il a été pris 
dans le décret n° 54-611 du 11 juin 195% portant règiement d'admi- 
histration publique pour l'applivation des dispositions générales 
dudit déeret un article 7 conçu comme suit: « le ressort territorial 
des commissions d'admission à l’aide sociale est fixé par le conseil 
£énéral sur proposition du préfet de facon que les cominisstons 
liennent au moins une séance mensuelle ». 11 semble done que le 
texte susvisé donne pour l'avenir toule satisfaction à la deumende 
de l'honorable parlementaire. 








13935. — M. Malbrant c\pose à M. le ministre de la santé nubiique 


et de la population que, dans l'attente d'un avis de principe, qui 
Etat, sur la question des conditions que 


a été demandé au conseil d if, 

doiveut remplir, en l'état actuel de notre législation, les candidats 
au statut inétropolilain, dx multiples demandes d'adinission au sti- 
tut civil de üroit commun formulées par des ressortissants français 
d'outre-mer s'açcuimulent deptus près d'un änh, ce qui Frovoque 
la légitime impatience des intéressés, Il lui deinande dans que 
délais celte quest lui parait devoir êèlre régice. (Quesliun du 


S uclubre Lis.) 


Réponse En attendant | le le Parlement du projet 
de loi rédigé pour la mis il UNI de l'article #2 de la Consti- 
tulion relatif à la renoncialk des autochtones à leur statut pari 
culier (Documents parlementaires - Assembét itionale n° Ko), 
lie ministre de la sant iblique et de la populati ce réfère el 
iuatière d'adinission au statut de droil Coummu, GUuX decreis spéciaux 
à chaque territoire d'outre-mer pris entre 1482 et 198, Le dl 
tions de la renonciation prévues par de projet de loi en question 
étant plus larges qu lles des décrets anciens, le ministre s'est 
vu demander d'accorder satisfaction, non seulement aux postulants 
rentrant dans le cadre de ces derniers, mais aussi à de fulurs léné 
ficiaires de la loi à intervenir, Le conseil d'Etat, saisi, le 7 août 19%, 
d'une demande d'avis de principe sur la possiilité juridique 4 ) 
telle bienveillance n'a pas encore fail counaîilre son point de 
vue, Le ministre de la santé publique et de la population n'en 4 
pas moins continué à prermire les décisions oncernant ! autoc hi 
lunes remplissant les conditions des texles antérieurs à la Consli- 
tution (3% noms au Journal officiel depuis Ja demande d'avis 
Toutefois, la notification de lirrecevabillé légaie des requ le dus 
autres postulants a été su:pendue, et les dossiers correspn idauts 


(57, pour la même période) ont élé mis en attente de l'avis de la 
Haute A: { { 


appe:ce cur la prést { question €criie, 


ermblee L'atli on de cel l 1 « out pécial nent 


13967. M. Arbeïltier dernande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° le numero et li date du x qui 
autorise l'empl du vaccin antivariolique; 2 les résultats des 
analyses auxquelles il été soumis; 1e hom du laboratuire qui 
y a procédé, (Question du 12 octobre 1% 


Réponse — La réglementation des sérumes, va ins et prœluils 
d'origine microbienne à pris naissance avec la loi du 25 avr 18% 
A l'origine ce texte devait être inclus dans une loi organique su 


délaché pour permettre l'application ininé 


Le 
] 
la pharmacie: il e@ à été 


diate des contrôles nécessaires sur les produits anlidiphlériques qui 


venaient d'être introduits dans la thérapeutique par ies découvertes 
du professeur Roux, La loi précilée contenait article 2, in fine —- 
la phrase suivante: « Toutes ces prescriplions ne s'appliquent pus 
au vaccin jenneérien humain où anitual, » Celle phrase traduisait 
l'intention du législateur d'exclure le vaccin antivariolique de la 
nouvelle réglementation, comme le confirme la phrase ci-dessous, 
extraite du rapport de M. Cornil, sénateur, rapport présenté à la com 


Inis-ion compétente du Sénat en sa Séance du 12 novembre 14% 
« Ces prescriptions ne s'appliquent pas à [a varcine, au vaccin 
employé depuis Jenner contre fa variole, car le vaccin antivariolique 
est soumis à des règlements spéciaux, et fera l'objet d'un artick 
dans le projet de loi relatif à la prolection de la santé publique. » 





La loi du 25 avril 18 à élé rempacée par Ja Loi du 14 juin 11 
elle-rméme modifiée par la loi du G août 155% larticles 606 à 610 
du code de la santé publique), L'article 607 — in fine — à repris 
lextuellement la disposition antérieure: « Toutes ces prescriptions 
ne s'appliquent pas an vacein jennéri | ain ou antmal, » Leg 
texles concernant le vaccin antivarivlique, sa fabrication et son 
contrôle sont actuel'ement régis par: la loi du 13 février 1902: Je 


décret du 27 juillet 193 portant règlement d'administration pub 
que pour l'application de l'article 6 de la loi suscitée: l'arrété du 
23 mars 1964 et instructions annexes: l'arrêté dn % mars 1904 el 


instructions annexes, Le contrôle des vaccins produits par les diffé 
renis ins'ilnts vaccinogènes, est effectué par la section de la va 

cine du laboratoire national du ministère de la santé publique, de 
la population et de l'académie de médecine qui procède aux {ests 


’ t 


d'innocuité et d'efficacité nécessaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13536. — M. Marcel Noël dernanle à M. le ministre du travail 


el de la sécurité sociale :i, en faveur des fi maires il n'est p 
projelé de prendre des mesures analogues à celles prévues par l'a 
rôle publié au Journal officiel du 7 aoû! 1954, lequel prévoit, dm 
cerlains cas d'espèce, et notamment lorsque 1 conditions d'o 
verture du droit aux prestati léga'es ou ipplémentaires ne cort 
pas remplies, un secours éventuel qui peut être exceplionnellement 
accordé à l'as uré ou es aya ts-droit, (Question du 26 août 5) 

Réponse, — En app! ] d d arrêté de 
1 décembre 19% et 7 o"tobre 19354 es fon innaires en activite 
ou rotrailés el leurs veuves titulaires d'une pension de reversion 
peuvent, ainsi que Jeu farmi I | | (io joie 
menluires æt secours, dar lé l co lie 1 u 
qu régime LÉ ral Il D neéft ent «dc P d ! . ER nf ot pre 
talions prévues par l'arr du 22 juillet 19514 1 au Journal ofJirivt 
du 7 août 164). 

















ASSEMBLEF NATIONALE — 


SEANCE DU 3% NOVEMBRE 1954 , 





12879. -- M. Minjoz expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une personne âgée de soixante-douze ons, arti- 
san « fiscal », à perçu jusqu'en 1932 l'allocalion-vieillesse artisa- 
male: mais, en 1952, l'intéressé ayant été obllgé pour vivre do 
reprendre une pelite activité artisanale, à gagné de ce chel 
240000 F; qu'en y ajoutant de pelits revenus hmmobiliers, il est 
arrivé oinsi à un total de ressources de 234.000 F, soit 2000 YF 
de plus que le plafond, que, sous le prétexte qu'il n'avait pas cotisé 
un an À la caisse d'allocation vieillesse, celle-ci lui a supprimé 
l'allocalion vieillesse et dernande si ladite caisse était fondée 
agir ainsi, l'intéressé n'ayant pu cotiser uniquernent parce que la 
caisse n'existait pas au moment Où il avait eu suixante-Cing ans, 
(Question du T octobre 1954.) 


Réponse, — Ainsi que le législateur lui en Wissait la faculté (loi 
he 48-101 du 17 janvier 1955, articig 12), l'organisation autonome 
d'alloralion vieillesse des professions artisanales n'accorde l'alloca- 
tion aux anciens artisan: n'ayant pas cotisé que + le-total des res- 
sources personnelles de l'intéressé et de fl'al'ocation n'excède pas 
les maxirna fixés par l'article % modifé de ” l'erdonnence du 
2 février 1949. En ce qui concerne les personnes seules, le maximun 
à él Naé à 494.000 F par la loi ne 54-3014 du 20 mars 105. 


TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13629. M. Alcide Benoît exjho:e à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction que ia queslion des 
lavils préférentiels à été maintes fois évoquée devant les assemblées 
parlementaires et leurs commissions spéchlisées, IE semble, en effet, 
que, dans de nombreux cas, res tarifs préférentiels, qui devraient 
avoir pour but de favoriser certains transports au profit de la Société 
nationale des chemins de fer français et des usagers, aboutissent 
à créer un véritable privilège en faveur de certaines firmes particu- 
lières sans que la Sociéié nationale des chemins de fer français ou 
les consommateurs en bénéficient, Par exemple, les seuls bénéficiai- 
res de l'application du chepitre 112 au transport des caisses de 
bouleilles de champagne sont deux entreprises de transports. 1 en 
résulte pourlant pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais un manque à gagner d'environ un million et demi, H lui 
demande: 1° quels sont les inotifs qui out déterminé Ja Société 
nationale des chemins de fer français à établir un tel tarif préfé 
renliel el distrininatoire, puisqu'il ne s'applique pas à lous Îles 
transporteurs, 2° quelles sont les mesures qu'il cornpte prendre pour 
faire cesser ces abus et loul au moins faire bénéficier les petits 
Aransporteurs du méme tarif, (Question du 1% éeptembre 1%s4.) 


Réponse, Les dispositions du chapitre 112 du tarif n° 6 ont 
été créces afin de mettre sur un pied d'égalité, au point de vue tari- 
faire, les ports de Rouen, Dieppe et le Havre avec celui de Dunker- 
que, pour les envois de vins de champagne destinés à l'exportation ; 
les distances des centres de production aux différents ports sont, en 
eflet, sensiblement cotnparables, Ces dispositions ne Sauraient être 
considérées comme discrirainatoires, le volume minimum exigé des 
expédileurs étant très faible, Elles n'entraînent d'ailleurs aucune 
perte de recettes pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais puisque, d'une part, les prix pratiqués, calculés d'après les 
bardmes normalement applic ables aux marc handise 8 de cette caté- 
gorie sous les conditions de tonnage prévues aux tarifs, sont rému- 
nérateurs et que, d'autre part, le trafic est en augementalion sensible 
par rapport à l'année 1953. IH ne semble donc pas opportun de prowo- 
quer la modification des dispositions tarifaires visées par l'honorable 
parlement ure, 





13885. — M. Briffod demande à M. le ministre des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction: 1° sil est exact qu'un projet 
de décret portant statut particulier des ingénieurs T, P. E. prévoit 
à l'article 6 que ces ingCnieurs débutent, pour ceux provenant du 
corps des adjoints techniques par voie d'exumen professionnel, à 
un échelon leur assurant un trailement au moins égal à celui 
dont ils bénéficiaient au grade précédent; 2e dans l’affirmative, si 


des mesures ont élé envisagées — il imporlerait qu'elles soient 
prises d'urgence pour reclasser ceux des ingénieurs T. P. EF. 
recrutés par le même examen professi me qui, nommés vers 1940, 
furent assujettis par le gouvernement de Vichy au décret du 16 juin 


4923 cl soumis à des mesures telles qu'entre 1940 et le décret 
ne 47-1157 du 4 août 197 ces ingénieurs ont perçu au grade supé- 
rieur un traitement inférieur à celui qu'ils auraient perçu s'ils 
claient restés adjoints des ponts et chaussés dans des services déjà 
fusionunés avant 1927, (Question du 7 octobre 1%54.) 


f'éponse, — Conformément au décret n° 47-1457 du 4 août 1947 pris 
pen l'application de l'article 52 de la loi du 19 octobre 1916, les 
onctionnaires qui font l'objet d'une nomination à un grade d'un 
autre corps sont nommés à l'échelon de début de ce nouveau corps 
et perçoivent, le cas échéant, une indemnité compensairice. A titre 
excvplionnel, des dérogations peuvent êlre apportées à cetle règle 
par la voie slatutaire, elles ne sont oppertunes que dans la mesure 
où elles ne sont pas susceptibles de bouleverser profondément la 
füérarchie du corps supérieur, L'état d'avancement des travaux pré- 
paratoires ne permet pas d'affrmer qu'une telle dérogation Sera 
insérée au bénéfice des adjoints techniques dans le projet de statut 
des ingénieurs des travaux publics de l'Etat. En tout état de cause, 
ét conformément À la règle de non-rétroactivilé des règlements 
constamment rappclce par le conseil d'Etat, une telle dérogation ne 
Far": avoir poiu cel de modifier des siluations acquises de 1M0 
« 017. 


- ———————— 











13859. — M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre des travaux 
publics, du logoment et de la reconstruction sur la réponse à sa 
question étrite n° 13184 selon laquelle les cenduc s à de tracteurs 
agricoles, définis comrae tels par l'article 1428 (A), du décret du 
10 juillet 1954, ne sont pas soumis à l'obligation j'te titulaires du 
rermis de conduire. Or, cet article définit ainsi qu'il suit le « trac- 
teur agricole »: « véhicule automobile spécialement conçu pour tirer 
ou achbonner tous matériels normalement destinés à une exploitation 
agricole, Fst exclu de cette définition tout véhicule automoteur amé- 
nagé en vue du transport de personnel ou de marchandises et celui 
dont la vitesse instantanée peut excéder par construction 27 kilo- 
uètres par heure en palier ». 1! lui demande s'il est dans l'intention 
de l'administration d'établir une liste officielle des tracteurs ainsi 
dispensés du perinis de comduire eu égard, notamment, an fait que 
les trausports constituant environ près de la moitié du travail agri- 
cole, les constructeurs ont pu être amenés à attribuer à leurs appa 
reils, à côté de vitesses lentes ou même ultra-entes, des vitesses 
sur routes parfois légèrement gonflées D'une enqgnéte effectuée pair 
un périodique professionnel, il apparait qu'one douzaine de Upes de 
lracieurs utilisés en France nécessiteraient, d'après les dispositions 
du décret précité, le permis de conduire, Au cas où l'administration 
répondrait par la négative à Ja question qui précède, il Jui fait 
observer la 2 délicate devant laquelle se trouvera alors une 
compagnie d'assurances auprès d'un conducteur non muni d'un 
permis de conduire ayant provoqué un accident au volant d'un trac- 
teur agricole dont la notice du conducieur porte une possibilité de 
39 kilormèlres-heure, en prise directe gar exemple. 11 ajoute que la 
présente question écrite, qui fait suite aux réponses en date du 
4 août 1%%4 aux que tions précédemment posées sous les numéros 
13183 et 13184, nécessile une réponse détaillée, nelle et précise, car 
de nombreux agriculteurs sont en difficulté avec leurs assureurs, 
certaines compagnies exigeant généralement le pertnis de conduire 
pour accepter la signature de la pouce d'assurance, Une tele pra- 
tique gêne considérablement l'agriculture et certains conducteurs 
de tracteurs exploitants, conduisant depuis de très nombreuse: 
années, se trouvent devant l'alternative, ne possédant pas de pertmi 
spécial, soit de leisser le véhicule au garage, soit d'embaucher un 
conducteur de tracteur spécialisé, emploi souvent incompatible ave 
la faible importance de l'exploitation, (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — La définition des « tracteurs agriroles donnée par 
l'article 438 (A), 1°, du décret du 10 juillet 1%54, définition basée 
sur la destination de ces engins ct sur leur vitesse maximum de 
marche par construction, permet de distinguer les véhicules qui 
doivent être classés dans celte catégorie, sans qu'il apparaisse 
nécessaire ni méme opportun d'établir une liste officielle de (pe: s de 
tracteurs ayant droit à la dénomination de « tracteurs agricoles +, 
La vilesse instantanée de marche de 27 kilomètres par “heure en 
palier a été ainsi fxée à la suite d'une étude effectnée par les ser- 
vices compétents du ministère de Y’agricullure, et d'enquétes menées 
auprès des constructeurs afin de tenir compte ‘de l'état actuel de 
la construction de ces engins. La vitesse de marche des tracteurs 
est constatée lors de leur réception par le service des mines el 
seuls les véhicules dont fa vitesse ne peut excéder 27 kilomètres à 
l'eure sont dénommés « tracteurs agricoles » sur le procès-verbal 
de réception, indication qui est reproduite à la rubrique « genre » 
de la carte grise, 





13890. — M. Raingoard rappclie à M. le ministre des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction que la situation de. 
agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et cha 
sées a fait l'objet, à plusieurs reprises, d'examens du Parlement, qui 
s'est constamment prononcé pour leur revalorisation, notamment 
en ce qui concerne la revalorisation des indemuilés de déplacemer.\ 
et leur 1nise à parité avec les taux de déplacement des catégories d° 
fonctionnaires similaires. Il lui souligne le maintien desdites inden 
hilés aux taux des exercices précédents et lui demande queite 


mesures il compte promouvoir pour en assurer la revision et Co 
ger une situation préjudiciable aux intéressés et à la bonne mar 
d'un service aux täches Sans cesse accrues, (Queslion du 7 oct 


bre 1951.) 

Réponse. — Le minisiire des travaux publics s'est aclivement 
ee upé de la question posée par l'honorable parlementaire. L'i: 

Cription d'une dotation complémentaire au budget des trava 
publics au titre des indemnités de déplacement des conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées à été acce ptée 
par le secrétaire d'Etat aux finances pour l'année 1955. Sous résert 
que cette proposition fasse l'ohjet d’un vote favorable de la part 
l'Assemblée nationale, les tarifs des indemnités de déplacement dei 
fonctionnaires susvisés seront relevés de manière sensible, dan: 
la limite toutefois des possibilités ouvertes par la dotation gloss 
qui sera accordée. 








Errata, 
1e Au Joumal officiel du 6 octobre 1951 
{Débats permets.) 
a) Page 45%, 1 colonne, au lieu de: « 1320, — M. Vakeniir 
demande a M. Ve” ministre de l'éducation nationaic.… », lire: « 15=" 


_— M. Valentino demande à M. le ministre de l'éducation at 
nale … ». , 
6) Page 3510, % colonne. au lien de. « 32401. — M, Valahrizue 
expose à M. le rétaire d'Etat aux finances et aux affaires « 
miques … », lire: « 12491, M. Valabrègue expose à M. le Sens: 


jaire d'Etat aux finances el aux allaires ÉCOnomIqUes », » 
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c) l'age 4550, 1re colonne, et page 4551, 2 colonne, réponse à la d'investiture — au demeurant d'importance relative — me se justi- 
question ne 10865 de M. Malbrant à M. le ministre de la France fierait pas davantage encore pour l'a tion ou le rejet d'un trané 
d'outre-mer, rectifier comme suit le tableau (budgets primitifs, intéressant la vie et l'avenir du pays el s'il est admissible — 
exercice 1941: Louga, au lieu de: « 14,9 », lire: « 4,9 »; Conakry, et s’il existe un précédent dans les à es parlementair que 
an lieu de: « 52,7 », lire: « 0,3 »; Conakry, au lieu de: « 53,3 », le Gouvet nent se soit abstenu de faire « è soit nent 
dire : « 52,3 »: Conakry (subventions), au lieu de: « » », lire: « 2,5 »; et de l’exprimer dans ll ! au mom in 1 les | mes 
Niamey, au lieu de: « 16,4 », lire: « 6,4 »; Bobo-Dioulasso, au liea « qui ont directeerant où indin ment « la « e ceux 
de: « 20,1 », lire: « 13,6 »; Brazzaville, au lieu de: « 8,5 », lire: qui nous combattent » étaient les arbitres du achat, 

« 89,5 »; Brazzaville, au lieu de: « 5,8 », lire: « 58 »; Port-entil, ON LRO 

au lieu de: « 1289 », lire: « 933,4 »; Bangui, au lieu de: « » », 

lire: « 228,5 »; Fort Limy, au ‘Cu de: « » », Lire « 75,1 » AFFAIRES ETRANGERES 

29 Au compte-rendu in extenso de la séance du 3 novembre 1954. 13107. — % ju t 1951 M. Louis Vallon demande À M. le 

Page 4735, 2e colonne, dans la rubrique: Affaires étrangères, av président du conseil, ministre des affaires eétrangeres: » s il € 
lieu de: « 1363. — M, Gernez demande à M. le secrétaire …, », exact qu'une Coiussion americaine cnqu ie tpuis < 
rétablir comme suit le début du texte de la question: « 9156. — 9 juillet, sur le « loyalisme » des fon inaire iux dé 
M. Sousteile demande à M, Je présklent du nseil... iministre des nationalité américaine ; 20 si ie GOUw ‘ermnent | preaia 
ailarres étrangères s'Ü est exaci qu'un groupe de six universilaires blement donné son accord au gouve ment lats-Unis pour 
sovisliques . », autoriser cette commission (« Loyally Board ») à mener une tlese 

+ 0 &- e [1 | pas en [ait 10 
ee ” l'a l'un [ g 1 id mn 
P \ ‘ ‘ À \ Î eur notre terri- 
toire le fonctionnaire internaltionsi interrog engageant, en eflet, 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 5 SlNEURNS céneio en MMmelennnt g00s CsrMeRE dial Œte 
: , U Le £ , commission, et risquant ainsi à son relour aux Etats-Unis d'être 
auxquelles il n’a pas été répondu condamné à des peines importantes de prison et d'amende à Ja 
e . E . : cuite de l'enquête à laquelle il aura élé soumis; 4° si le Gouver 
dans le mois qui suit leur publication. ad ÉD L'O Dion de Ci ue certains interrogatoires 
» : és à . écrits èe fonctior res ji ition de nationalité rivaine 
(Application de l'article 97 du règ'ement.) - a. nt ésa'en " | ER ont * | À r 168 
HiCC ri LA: C= { L l 1 V v « [ut {u 111 ot CuUrS su 
de toute nationalité, et, en particulier, de nalionalil + Irançaise, 
ce qui est incompatible avec l'exercice de ia souveraineté française 
PRESIDENCE DU CONSEIL sur notre territoire; 2° si le Gouvernement français, qui s'est 
no )ar vu! accord de cière 12 C neésco, À rarantir | à 

13105. — 20 juillet 1954. — M. Paul Coste-Floret exnose à M. le | Chensé Par un accord du sie sue ee once à 
président du conseil que dans les quatre arréls du conseil d'Etat pr a. : ête — M de ” le ‘1 “dent l'a D inter it eux 
en date du ?5 juin 1%54 se rapporlant aux pourvois déposés par puuies die aires et de police français, De rompt pas ses enge- 
des percepleurs lésés, pourvois qui, dans l’ordre chronologique SCEVICES JUMICIAITES CL , MONVEIS, Je mpu | e 


( cements er érant l'intervention directe ndirecte du « Loya.t 
portent les numéros 4, 3, 5 et 6 — le deuxième, malgré son goments on toKran! ! Intervention € s ou ine eu tte 








infériorité, n'ayant pas fait l’objet d'une décision — le conseil Bosrd » dans les allaires de l'Un D, 

d'Etat a rejeté les “a précitées considérant que les intéressés 

ne fournissent pas de précisions permettant de déterminer les sh con d né à a ï 
actes dont ils poursuivent l'ennetelies: et jui demande queikes 13257. — 27 juillet 1954 M. Dronne dernardi + os. -# age 
récisions devraient apporter les intéreesés, alors qu'is ont dans du conseil, ministre des affaires étrangères, À 6: exarl que __ 
Le pourvoi ou dans des mémoires en réplique non seulement cité Dossalour @0 France à Now-Delni 99 60% QE panqu fr de - 
des textes légaux ou réglementaires mais en ont produit des copies faveur de Uinlégration pure u simple des Etabliss DIRES Re 
et ont présenté des tableaux comparatifs démontrant clairement de l'Mde à l'Union indienne et, dans ce Cas, pour quelles raisons 
leurs léeions. il n'a pas été relevé immédiatement de ses fonctions. 

13106. — 20 juillet 1951 — M. Grousseaud demande à M, le prési- 13463. — 26 août 1954 M. Pierre Cot demande à M. le président 
dent du conseil si, pendant que des Français meurent assassinés du conseil, ministre des sfaires ER EE N° LA | mi e 
en Tunisie, il est normal de permettre au secrétaire général du engagements pris par ses prédécesseurs à propos qu réglement 46 
Néo-Destour d'accorder des interviews la Sarre, et en particulier: £° si lo Gouvernement gs engage à no 

” e pas faire ralilier a rds de Bonn et de Paris, avant d'avoir 
obtenu et soumis au Parlement un accord, avec le gouvernement 
, 1 Ar Hi£.os / ér: » lemande elit à . lo & à 01] r- 

13188. — 21 juillct 1954. — Mme Lempereur expose à M. le secré. | ‘°,!2 République fédérale allemande, sur Ia Sarre; fe Se GOCE 
taire d'Etat à la présidence du conseil que la loi n° 51-6% du modifier sans accord nedelable du Partement. les conveniièns france 
24 mai 191 prévoit, dans son article 2, la titularisation des direc- pe ; ré ermment : prouvé + cor le Parlement: % an cas où le 
teurs et des conseillers des centres publics d'orientation profession- Gouvernement aurait l'intention et se réserveralt Le éroit-d'onsaase 
nelle, A ce jour, aucune disposition n’a encore été prise en ce qui ne nénnciniiss Son : jo Te : ( "S à tior 
concerne l'application de cette loi en son paragraphe ?, laissant le s'il est décidé à soumettre les conveni velles avant a ; 
personnel technique et le personnel administratif des centres d’orien- aovrouvés par le I t et ratifk G ‘ les 
lation professionnelle sans statut, sans garantie. Ledit personnel ne accords de Bonn et de P 


peut donner lieu à aucune contestation en raison de son mode de 
recrutement, pour lequel est exigé le diplôme d'Etat relevant d'un 
examen sévère, à : issue de deux années d'études et de formation à 


l'institut national d'orientation professionnelle et de l'étude du tra- 13008 : + . @e Lésierg dem ns. le prose 











vail de Paris. Elle lui fait remarquer que cette carence de l'Etat e ne CAT rv ou à ares | age - À = ve =: + 
en mätière d'application de la loi entraîne de graves difficultés pour ssl I 1” cuile de rncsures sémi re ln am t les 
les intéressés et suscite des mécontentements qu'il serait bien facile mesures de sécurité et de prudence prises à leur égard: 3° à quelles 
d'éviter; et rappelle qu'aux termes des déclarations faites en séance activités d'ordre politique us : normalement » autorisés à se 
par le ministre de l'éducation nationale, en mars dernier, une com- livrer: do si ces me \d trative prises pour faciliter 
mission interministérielle, siégeant pour cet objet, a établi un accord leurs cts ou pour éx ment les pre r et les limiter 
sur le projet de statut examiné, Elle lui demande ce qu'il compte ART 
faire pour hâter au maximum la promulgation dudit statut, 
13166. 5 août 1954 M. de Léotard demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° s'il est exact 
13309. — 29 juillet 1954. — M. Vendroux demande à M, le président que les propos suivants ajier figuré dar le Journal officiel du 
du conseil s'il estime que toute nouvelle organisation de l'Europe 9 avril 1952, à la page 168 le is conva |, quant à moi, que 
doit être subordonnée, ainsi que les deux précédents gouvernements e néo-destour est un mouvement calque ir les mouvements fas 
s’y étaient engagés, à un accord préalable et définitif avec l’Alle- ciste et hitlérien. Son arrivée au pouvoir voudrait peut-être dire 
mmagne à propos du slatut de la Sarre. l'indépendance de la 1 isie, mais une indépendance semblable 4 
Celle de ces petites féodal d'un moyen âge barbare qui existent 
encore en Orient et dont ke hef rept de subventions étrangeres, 
13514. — 26 août 1954. — M, de Léotard dermnande à M, le secrétaire laissent croupir leur } e dans la nuit de la misère et de l'igno- 
d'Etat à la présidence du conseil quels sont les postes de représen- l Je e du r au pouvoir en 1 ie 
tant de l'Etat actuellement encore détenus par des ministres en voudrait dire cela. Mais je crois égalen t que cela fierait 
exercice (août 1954) et s’il est norma! que semblables cumuls de sûrement la mert de la démoct 9 ( exact que l'auteur 
responsabilités et de rémunérations puissent exister, de ces propos orcu] ictucllerm in posie re vement élevé dans 
—— les conseils du Gouvernement. 
13612. — 21 août 1954. — M. de Léotard expose à M, le président du 
conseil que, lors de son discours d'’investiture en date du 17 juin 1954, 13549. — 27 août 1%4 M. de Léotard dermmande à M le président 
li a notamment déclaré : « faire appel, pour le soutenir, à une majo- du conseil, ministre des affaires étrangeres: ! 1, dans l'histoire de 
rité constituée par des hommes qui n’ont jamais directeinent ou indi- le république un débat capitsi pour l'avenir de la nation a pu se 
rectement épousé la cause de ceux qui nous combattent » (J. ©. dérouler hors la pariicipation d’un ministre titulaire et responsable ; 
18 juin, p. 2993). 11 s'étonne que, depuis sa question n° 12793 du 2e si lé nonrermplacement des ministres démissionnair de la 
24 juin aucune réponse n'ait été formulée ; et il demande si le refus défense nationale, des travaux publics, des transports et du tou- 





des suffrages communistes solennellement annoncé pour un scrulin risme, du logement et de ja reconstru n, ne <onsl pas un 
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précédent tendant à démontrer que telles directions ne réclament 


pas de UQilulaires ministériels; 3° quels sont les postes ministériels 
qui, dans le cadre d'une semblable politique de « vacances », pour- 
raicnt tre supprimés sans inconvénients majeurs pour le pays, 


13550, — 27 août 19545. — M. de Léotard demande à M, le président 
du conseil, ministre des affaires étrangeres: 1° quelles sont actuel- 
lement, aux Etats-Unis et notamment à New-York, les organisations 
séparaltistées ou antifrançaises représentant des mouvements dits 
Dalionalis'es ou de libéralion pour l'Afrique du Nord; 2° si des 
mesures de sécurité sont ordonnées et prises à l'égard des dirigeants 
ée ces mouvements lorsqu'ils s’avisent de venir en France pour faire 
leur propagande on lorsqu'ils sont en relations avec des Français 
ou des ressortissants résidant en Afrique du Nord; 3° si des repré- 
sentations ont é'é faites — quand et par qui — auprès du gou- 
verneinent de Washington afin que, dans le cadre des bons rapports 
existants entre la France et les Elats-Unis, il soit moins libéral à 
l'égard d'ennemis avérés de la présence et du rayonnement français 
en Afrique du Non 





13551. 27 août 1954, — M, de Léotard dermmande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, s'il peut lui signaler dans 
ke; annales de la troisième ou de la quatrième République un projet 
d'initiative gouvernementale pour lequel le gouvernement se déclare 
résolument incapable d'avoir une opinion et de la présenter à l’agré- 
ment du Parlement, 





13552. — 27 août 1954. — M, Schmittlein attire l'attention de M. le 
président du conseil, ministre des affaires étrangères, sur les infor- 
nations diffusées par la presse le 2% août, d'après lesquelles le 
ministre des affaires étrangères d'un pays voisin se serait appuyé, 
au cours de la conférence de Bruxelles, sur un mémoire rédigé par 
un homme d'Elat et un haut fonc'ionnaire français pour contester 
les affirmations du Gouvernement de la République, tandis que le 
chancelier d'un autre pays voisin aurait fait état dans le même but 


de correspondances reçues de parlementaires français. 1 lui dernande :° 


de si ces informations, dont la gravité n'échappe à personne, cor- 
respondent à des faits réels et, dans l'affirmative, de lui préciser la 
nalure des arguments apportés, le nombre de ces étranges témoi- 
nages de sens national el l'effet produit sur nos interlocuteurs; 
o au cas où ces mémoires, notes ou correspondances auraient été 
officiellement produits en séances ou joints au dossier, s'il compte 
en ordonner immédiatement Ja publication avec indication des signa- 
laires ou rédacteurs, 





13605. 20 août 1955. — M. de Leotard rappelle à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, qu'au cours de son 
intervention du 29 août 1955, à la tribune de l’Assemblée nationale, 
il u déclaré que sa position, à Bruxelles, eut été considérablement 
renforcée si le Parlement avait préalablement donné son assenti- 
ment aux réserves, suggestions et protocole interprétalif et nova- 
toire présentés, au nom du Gouvernement français. Il lui demande 
ourquoi l’Assemblée nationale n'a pas été appeite à en connaître, 
en discuter et à en décider en temps voulu, afin d'éclairer préa- 
lablement la délégation francaise et éventueliement de « considéra- 
blement renforcer sa position », 





AGRICULTURE 


13279. — 27 juillet 1951. — M, Marcel Noël demande à M, le minis- 
tre de l'agricuiture quel à été, de 1945 à 1953, par localité de l'aire 
champenoise du département de l'Aube, le montant des ventes de 
Champagne ou vins destinés à la fabrication du champagne. 





13327. — 90 juillet 1954 — M. Robert Lacoste demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel est, à la date du {er juillet 1954: 1° le 
nombre total d'emplois que comprend le corps d'inspection institué 
au service de la répression des fraudes, emplois d'inspecteur général, 
d'inspecteurs divisionnaires, d'inspecteurs titulaires (hommes et 
£emmes), d'inspecteurs stagiaires; 2° le nombre de membres du corps 
d'inspection du service de la répression des fraudes en position de 
service détaché, en position de disponibilité, dans les conditions pré- 
vues aux articles 97 et 124 de la loi du 19 octobre 1946; 3° le nombre 
d'inspecteurs généraux, d'inspecteurs divisionnaires et d'inspecteurs 
affectés spécialement aux emplois d'inspecteurs de fabriques de mar- 

arine et d'oléo-margarine; 4° le nombre d'inspecteurs généraux, 

‘inspecteurs divisionnaires, d’inspecteurs, affectés aux emplois 
d'agents agréés en vue de concourir à la recherche et à la constata- 
tion des infractions à la loi du 4° août 1905. 





13379. — 6 août 1951. — M, Florand demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° les mesures qu'il compte prendre pour permettre 
à la Caisse nationale de crédit agricole d'assurer le service des 
prêls d'équipement rural et notamment d'électrification,; 2° s'il est 
exact qu'il envisage — ce qui serait profondément regrettable — 
de limiter aux seuls projets subventionnés le bénéfice de tels prêts, 
et qu'il accepte d'exposer les collectivités intéressées à s'adresser, 
au titre du programme 1%, à d'autres établissements de crédit dont 
le taux d'intérêt £#st double de celui de la Caisse nationale de crédit 
agricole, au risque, par voie de conséquence, d'entrainer les dépar- 
tements deshérilés À renoncer à une partie de leur programme et à 
portier un tort considérable à l'équipement rural. 





13418. — 11 août 1954. — M. Estradère demande à M. le ministre 
de l'agriculture quel était, à la date du 1° août 1954: 1° le nombre 
total] d'emplois que comprenait le corps d'inspection institué au ser- 
vice de la répression des fraudes relevant du ministère de l'agricul- 
ture: emplois d’inspecteurs généraux, d'inspecteurs divisionnaires, 
d'inspecteurs titulaires (homimes, femmes); emplois d'inspecteurs 
adjoints, d'inspecteurs stagiaires: %o le nombre des membres du 
corps d'inspection du service de la répression des fraudes, en posi- 
tion de service détaché, en position de disponibilité dans les condi- 
tions prévues aux articles 97 et 124 de la loi du 19 octobre 19%; 
3o le nombre d'inspecteurs généraux, d’inspecteurs divisionnaires, e 
d'inspecteurs affectés aux emplois d'agents agréés par le ministère 
de l'agriculture en vue de concourir à la recherche et à la consta- 
tation des infractions à la loi du 1er août 1905. 





13497. — 12 août 1951. — M. Delizune demande à M. le ministre 
de l'agriculture quels sont, par département et pour chacune des 
années 19%91, 1952 et 1933: {0 le nombre de prélèvements d'échan- 
tillons de semences agricoles effectuées par les inspecteurs de la 
répression des fraudes; 2° le nombre de prélèvements suspects à 
l'analyse! 3° le nombre de poursuites judiciaires; 4° le nombre de 

| 4 


condamnations: 5° le nombre de suites inconnues, le montant des 
amendes pénales, 





13428. — 12 aoûl 1951, — M, Jean (Léon) demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° combien de prélèvements ont été efleclués en 
1953 par le service des fraudes sur les vins; 2° combien d’échan- 
tillons se sont révélés à l'ana!yse non conformes aux prescriptions 
légales et réglementaires; 3° le nombre et le montant des amendes 
iulligées el perçues. 


13445. — 13 août 1954. — M. Gourdon demande à M, le ministre 
de l'agriculture de lui préciser par département, et pour chacune 
des années 1951, 1952 et 19553: 19 le nombre de prélèvements d’échan- 
tillons de farine panifiable effectués par les inspecteurs de la répres- 
sion des fraudes; 2e le nombre de prélèvements suspects à l'ana- 
lyse; 3° le nombre de dossiers constitués transmis aux parquets; 
4e je nombre de condamnations : 5° le nombre de suiles inconnues; 
de le montant des amendes pénales, 





13474. — 26 aoûl 1954. — M. Frédéric-Dupont expose à M. Île 
ministre de l’agriculture qu'à l’occasion d'une même opération de 
remembrement, trois pourvois émanant de requérants différents et 
porlant les nos 11146, 13436 et 17251 avaient été formés devant le 
conseil d'Etat contre celle-ci; que l'auteur du pourvoi no 17251 
ayant demandé que la décision intervenue lui soit notifiée à l'effet 
d'être à même de former le recours en rectification d'erreur maté- 
rielle prévu par l’article 78 de l'ordonnance du 31 juillet 1945, ses 
services iui ont d'abord adressé une copie prétendue de la décision 
susvisée ne comportant pas l’article 2 de celle-ci, ni les indications, 
ni la formule exécutoire prescrites par les articles 41 du décret 
n° 42-1709 du 31 juillet 19%, 69 et 70 de l’ordonnance de la même 
date; qu'à la suite d’une réclamation de l'intéressée à la Haute 
Assemblée, ses services ont alors notifié aux auteurs des pourvois 
nos 11146 et 13436 les décisions complètes intervenues, mais la 
nouvelle décision notifiée en même temps à l’auteur du pourvoi 
n° 172%1 ne comporte pas davantage que la Lg les indica- 
tions obligatoires prévues à l’article 69 de l'ordonnance du 31 juiliet 
19%, ni la formule exécutoire instituée par l’article 70 du même 
texte, de sorle que l'intéressée est pratiquement empêchéte en 
fait d'exercer un droit qui lui est expressément reconnu par la loi. 


IL lui demande: 1° les motifs pour lesquels ses services ont notifié 


intégralement aux intéressés les décisions intervenues sur les pour- 
vois nos 11146 et 13436, et particulièrement celle intervenue sur Je 
pourvoi no 17251; 20 les mesures qu'il compte prendre pour mettre 
un terme à cette situation. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13430. — 12 août 1954. — M. Barrès attire l'attention de M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur les 
fêtes commémorant le souvenir des victoires de la guerre de 1914- 
AY18. En eflet, sur les trente manifestations prévues pour comim“#- 
morer ces victoires, seules la bataille de la Marne et l'armistice dv 
11 novembre ont été retenues: il semble donc que la bataille de 
Lorraine ail été oubliée et que l'on ait voulu minimiser le souve- 
nir de cette victoire. I lui demande s’il a l'intention de comms- 
morer cette victoire dans les années à venir. >: 


13431. — 12 août 1951. — M. Couinaud demande à M. le ministre 
des anciens combattants et des victimes de la guerre: 1° jes raisons 
pour lesquelles l'instruction des demandes de pension, transmises 
aux services centraux de son département ministériel, nécessite 
des délais inadmissibles qui atteignent couramment plusieurs années. 
Ces affaires intéressant une catégorie de citoyens auxquels devrait 
être acquise, en même temps qe la reconnaissance nationale, ja 
sallicitude de l'administration; 2° si des mesures ne pourraient 
Cire prises pour remédier à une aussi regrettable carence. 


————— 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13268. — 27 juillet 1951. —— M. isormi expose à M. le ministre de 
la défense nationale ot des forces armées qu'à l'heure actuelle, aux 
Invalides, dans la salle du musée de l'armée consacre à la Grande 
Guerre, aucune photographie, aucun document, aucune inseription 
quelle qu'elle soit, n’atleste l'existence ou le rôle du maréchal Pétain 
au cours des hostilités de 1914 à 1918, et qu'il n'en fut pas toujours 
ainsi. Il lui rappelle que Clemenceau avait écrit, le 12 novetmbre 
198: « L'histoire placera le général Pétain au premier rang des 
hommes de guerre qui, au cours de cette longue et terrible bataille 
de quatre ans, ont commandé les armées alliées ». 11 lui demande: 
1° qui à pris, et dans quelles conditions, la décision de supprimer 
jusqu'au nom du maréchal Pélain dans là salle du musée de l'armée 
consacrée à la Grande Guerre; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour que soil réparée cette violation, par omission, de la vérité 
historique, 





5326. -- 27 juillet Hi, — M. Francis Leenhardt d'mande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 1° à quelle épaque 
envisage-t-il de faire paraître le texte précisant les conditions d'appli- 
cation aux personnels militaires des dispositions de l’article 8 de 
la loi de finances n° 5379 du 7 février 4953; 2° le bénéfice de ces 
dispositions prendra-t-il effet de la date de la première demande des 
intéressés, comme il est logique de le prévoir, élant donné que Îles 
fonctionnaires civils ont reçu application de Ja circulaire ne 2 B/6 
er 292 FP du 5 mai 1953, parue au Journal officiel du 6 mai 1%5, 
sit depuis d'un an. 





13497. — 26 août 1954. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées pour quelles raisons 
la visite d'une forteresse historique, eccupée en été par une colonie 
de vacances, est interdite aux touristes, 








13597. — 29 août 1954. — M. de Léotard rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) que la réponse faite le 18 rai 
1953 à la question écrite ne 6179 précisait que: 1° la durée des obli- 
gations HKgales d'activité des militaires appartenant aux classes 
1929/3 à 19%5, théoriquement fixée à deux ans, devait être prise « en 
considération pour la détermination de la sokle progressive des mili- 
taires en activité dans les conditions prévues par Flinstraction 
no 2-5-S-Int, dn 3 janvier 1951 »; 2e des directives allaient être 
éonnées afin que les dispositions de ce texte fussent correctement 
appliquées. Il signale que ces directives semblent n'être jamais 
parvenues aux organismes chargés du payement de la solde. 1! lui 
demande s’il est envisagé d'accorder enfin aux militaires intéressés 
le bénéfice d'une mesure dont le principe est inscrit depuis plus de 
quatre ans dans la réglementation sur la solde, 





EDUCATION NATIONALE 


13072. — & juillet 1%4. — M. Tourné cxpose À M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'un grand nombre d'enfants d'âge scolaire, 
infirmes incurables, ne peuvent, malgré tout le dévouement du 
orps enseignant, recevoir une instruction suffisante dans les 
lasses normales, d’ailleurs trop souvent surchargées, I} Jui demande : 
te quel est le r#ombre d'enfants d'âge scolaire, infirmes incurables, 
ayant besoin du eoncours d'une tierce personne pour accomplir kes 
actes essentiels de la vie: e) pour toute la France; b) si pessible, 
rar département ; 2° quel est le nombre d'écoles spécia'es en Frauce 
assurant l'instruction à ces enfants; 39 quelles sont Jes conditions 
d'admission; 4° quel programme est prévu pour doter notre pays 
d'écoles en nombre suffisant pour assurer à tous les enfants infirmes 
incurables une instrnction décente et pour spécialiser des élèves 


maitres ct'élèves maitresses qui doivent enseigner dans ces écoles, 





13199. — 21 juillet 1904 — M. Meck sisnale à M. le ministre de 
l'éducation nationale l'insuffisance de la réponse faite le 16 mars 
{%% à sa question écrite n° 10851 au sujet des sanctions administra- 
tives prises à l'encontre de certains membres de l’enseignement, 
qui ont donné des leçons de français aux Allemands. I lui demande 
de faire élablir la statistique des sanctions administratives infligées 
pour ce motif, et, instamment de lui faire connaitre le nombre total 
des sanctions infligées au titre de l'ordonnance du 7 juin 1934 sur 
l'épuration ädministrative et le nombre des sanctions qui men- 
tionnent le motif: « avoir donné des leçons de français aux Alle- 
\nands », 





13227. — 22 juillet 195%. — M. Rey appelle l'altention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la fantaisie avec laquelle sont 
attribuées les notes données aux imaîtres et maîtresses du premier 
degré, ce qui contribue à provoquer trop souvent de véritables injus- 
tices, Pour donner un exempie précis, il signale le cas de deux direc- 
trices d'école de la Haute-Garonne dont les notes de mérite avaient 
Clé fixées à la suite d'inspections pour l’ume à 59 et pour l'autre 
à 61. Ces deux directrices soblicitant un mème poste, il a été aklri- 
bué une note d'aptitude de 18,5 à la première ce qui lui a donné 
un total de 77,5 permettant de la nommer et de 16 à la seconde, 
avec un total de 77. IE apparail, en la circonstance, que la note 
d'aplitnde a joué avec une curieuse faveur, modifiant la note de 
mérite professionnel fixée avant le 1° avril après inspection, alors 
que la note d'aptitude est donnée au moment des nominations, Jors- 





qu'on sait que la note d'aptitude est attribuée sans règle sérieuse 
et constitue une véritable « cote d'amour » pouvant modifier un 
total et donner la préférence à une candidate à un poste. 1 lui 
demande : 1° les dispositions qu'il compte prendre à l'avenir pour 
éviter le retour de telles injustices, le mérite professionnel et la 
note d'inspection paraissant seuls devoir être retenus; 2° les mesu- 
res qu'il croit pouvoir prendre dans le cas précis des deux direc- 
trices citées, dont l'une ne jouissant pas de la faveur de l'admk 
nistration académique s'est vue manifestement défavorisée, 


50. — 13 août 1954. Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° où en est l'exécution du projet d'édif- 
cation de logements pour étudiants à Antony (Seine); 2° de combien 
de chambres de cité universitaire disposaient les étudiants de 
l'université de Paris en novernbre 1933, et de combien de chambres 
ils pourront disposer en novembre 1954; 3e quel nombre de cham- 
bres isolées (non comprises les chambres d'hôtels} ont élé mises 
en 1953-54 à la disposition des étudiants de l'université de Paris, ef 
si le nombre sera en augmentatjon en 1%, 


ETATS ASSOCIES 


13135. 20 juillet (Ki, — M. Schaff demande à M. le ministre 
des relations avec les Etats associés l4 rélerenre des lexles sur 
lesquels il s'est appuyé pour refuser, en 1%54, le bénéfice du congé 
annuel au personnel enseignant dépendant de la mission culturelle 
française en Indochine, soumis au régime du congé anmnel, congé 
à paeser dans la métropole, IL est précisé qu'en 1952 et 1%: des 
professeurs, professeurs Adjoints et maitres d'internat ont bénéficid 
du régime de congé le qu'il est détini par décret no 53-1007 du 
> octobre 1433, 





13334. - 20 juillet 1951. — M. dacques Bardoux expo ) M. le 
ministre d'Etat des relations avec les ÆElats associés quil à appris 
de sonrce anglaise, que depuis le mois de nai 1%, l'armée d'llo- 
Chi-Minh, aurait reçu de la Chine, les ravitailements suivants: 
19 à la fin du mois de mai, deux régiments d'artillerie lourde, 
un régiment d'artillerie antiaérienne, dix équipes de troupes ciné- 
matograghiques et artistiques à fin de propagande, Plusieurs d'entre 
elles auraient pénétré dans le Laos et dans le Cambodge; 2e les 
fabriques de munitions de Pingyand et la fabrique de munilion 
ne 31 de Liuchow ainci que celle de Kinming, au début de la 
conférence de Genève, travaillaient, la nuit, afin de hâter le Iman- 
tage des obus et des grenades, destinés à étre expédiés en Indea- 
chine; 3° pendant les deux derniers mois, pus de 7.000 tonnes de 
fournitures militaires ont été envoyées en Indochine, la plupart 
de fabrication russe. Ces fournitures contenaient des produits phar- 
maceutiques, imécaniques, des uniformes pour la saison des pluies, 
du matériel de propagande. Il lui demande s'il peut confirmer ou 
démentir ces informalions qui, si elles étaient exactes, prouvent la 
gravité des risques qu'aurait courus l’armée française d'Indochine, 
al Cas où les opérations eussent été prolongées. 






13503. 5 août 1991. M. Jacques Bardoux dernande à M, le 
ministre des relations avec les Etats associés: 1° - 1 est exact que 
le gouvernement chinois aurait puis à ba disposition du gouverne- 
imeut du Viet-Minh pour l'adininistration el pour la propagande, 
irois mille (3x) fonctionnaires dressés à Fiction politique et 
sociale, un preinier groupe de mille deux cents (1.200 aurait quitté 
le 12 juillet la capitale de la province du Kouangsi, un serend, 
ÿe échelon, partiraient bien:ôt, l'un de Nanning, dans le Kouangsi, 
et l’autre, de Yunnan; 2° s'il considère que cette participation mas- 
sivé Cchinvuise à l'administration du Sud vietnaen est nne confirmas 
tion de son indépendance ou une première étape vers l'annexion 





13504. 26 août 195% M. isorni nande 1 M. le ministre 
des relations avec les Etats associés dan: quel délar seront pris le 
décrets prévus à Fartirle 46 de la loi du 6 août 1%:3 portant armmis- 
tie et à quoi il faut impuler le relard apporté à a publication de 
ces décrets 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13126. — 29 juillet 1954. — M, Wasmer expose À M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que d'apres les 


texles relatifs à la taxe sur la valeur ajoutée, les redevances payées 
à des bénéficiaires de brevets domiciliés à l'étranger doivent désor. 
Inais payer les taxes sur le chiffre d'affaires. Il désirerait à ce jet 


, 
ètre renseigné sur les points suivants: fo conformément aux prin- 
cipes, la laxe apparaît seulement exigible vis-à-vis des exploitants 
de brevets, et non pas à l'égard des inventeurs, il est demandé 


si cette règle est admise par l'administration: 2° dans l’affirmatlive, 


s’il suffira d'établir que le brevet a bien été pris dés l’orig au 
profit de son propriétaire qui en délivre licence; dans la négative, 
les justifications à fournir à l'administration; 3° dans le cas où 
une redevance s'appliquerait à des opérations mixtes (licence de 
brevet d’inventeur et de brevet d’exploilant par exemple), si l’adrmi- 
nistration admeitra que ventilalijon soit faile des redevances reçues 
de façon à payer les taxes sur partie seulement de cell w si 
le nouveau régime s'applique aux contrats de licence anWris 1 
{er juillet 1954, étant fait remarquer que, dans celte lrypothèse, la 
charge de l'impôt relombera immanquabiement sur le lirencié fran 
cais, faisant obstacle, comme d’ailleurs l'ensemble de cette nouvelle 
Iwesure, à l'application en France des gro; techniques s 
n étran = 
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13242, — 2: juillet 195: — M. Gozard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que !2 prime de 
responsabilité accordée aux comptables des administrations des 
contributions indirectes est comprise dans Je montant total de leurs 
tuvenus pour le calcul de ja matière imposable de la surtaxe pro- 
gressive à laquelle ils sont normalement souris. I lui demande 
si celte indemnité ne devrait pas faire l'objet d'une exonération, 
puisqu'elle est destinée à couvrir les risques pécuniaires auxquels 
sont exposés les comptables dont il s'agit, remarque étant faite 
que depuis 1948 les percepteurs bénéficient d'un dégrèvement portant 
sur 2) p. 100 de l'indemnité de nature analogue qui icur est 
ällouve, 





— M. Wasmer e:p0°e à M. le secrétaire 


d'après le 


13267, — 27 juillet 1954. 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques «ue, 
point de viw de l'adiministration, les avantages en nature, même 
collectifs, doivent figurer sur d'état 1024, Hs sembleraient devoir 
donner dieu, également, au versement forfailaire de 3 mp. 100, 
1 est Gernandé, en conséquence, ce qu'il convient de faire dans 
jm cas Je plus fréquent, celui d'une cantine d'entreprise servant 
des repas au-dessous du prix de revient aux membres du per- 
sonnel dont le domicile est éloigné de l'usine, L'avantage en 
nature devrait être égal à la subvention allouée par l'entreprise 
à la cantine, mais, pour les intéressés eux-mêmes, aucun àävan- 
{age n'existe puisque leur famiile doit se nourrir à la maison et 
qu'un convive de plus coûlerait souvent moins que la dépense du 
repas À la cantine au tarif réduit, D'autre part, s'il y a supplément 
effectif de salaire, celui-ci devrait être taxé non seulement à l'impôt 
cédulaire de 5 p. 100, mais encore à l'impôt général, ce qui impli- 
querait la nécessité de déclarer à l'état 1024, non pas la subvention 
globale, mais l'avantage oblenu par chaque intéressé, au prorala de 
ses repas pris à la cantine en cours d'année. IL est demandé la 
solution à donner dans ce cas concret, et, en outre, ce qu'il convient 
de faire an sujet des frais de l'excursion annuelle purement bénévole 
que beaucoup d'employeurs font avec leur personnel pour resserrer 
lus livus de bonne entente, 





23295. — 23 juillet 1951 M. Edouard Depreux demande à M. le 
secrétaire d'État aux finances et aux affaires économiques à «juclle 
date il comple faire paraitre les décrets d'application prévus par 
la loi du 3 avril 1930 portant réforme de l'auxiliariat, intéressant le 
personnel dépendant de ja direction de l'enseignement supérieut 
du nunistère de l'éducation nationale. 





13568. — 26 août 1951 M. Paul Couston expose à M. le ministre 
des finänces, des affaires economiques ot du pian qu'une sociclé à 
responsabilité limitée, de droit vietnamien, dont tous les associés 
et le gérant sont Français et domiciliés en France, envisage, en 
application des accords de Genève, de replier en France son siège 
social, jusqu'ici fixé à Hanoï, et qui doit être évacué dans un déiai 
de soixante jours, Il demande s'il ne lui parait pas opportun de 
temoérer, daus ce cas, la rigucur des lois fiscales, afin d'éviter Ja 


taxation déventuclle des plus-values et apports. 





13509. — 96 août 1951. — M, Delachenal demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan s'il ne lui parai- 
irait pas possible d'autoriser les hôteliers à acheler des paquets de 
cigarettes à n'importe quel receveur buraliste, même en dehors 
de la commune, en vue de céder ces cigarettes au prix coûlant à 


leurs clicnts, 


13516. -- 26 août 1051. 
des finances, des affaires économiques et du plan que ics moda- 
lités de prisé en compte du ternps passé comme détaché en usine, 
ont fait l'objet d'une doi du 17 août 1915. Toutefois, des difficultés 
d'interprétation peuvent se présenter en ce qui concerne les mili- 
laires placés dans la réserve, Dans ces conditions, il lui demande 
comment sont décomplés pour la pension, tant en ce qui concerne 
la constitution du droit que la liquidation, les éervices militaires, 
ks campagnes simples. d'un fonctionnaire titularisé en 1923 dont 
l'état signalétique et des éervices militaires porte les mentions 
suivantes: « incorporé au 1%+ régiment d'infanterie à compter dn 
1er oclobre 1912, arrivé au corps le 2 octobre 1912, classé services 
auxiliaires le 2 .novembre 191, détaché en usine, arlicle 6, de 
Montluçon à compler du 2 novembre 1915, rayé du contrôle ledit 
juair, démobilisé le 14 août 1919 »…. « inlérieur sous les ordres du 
général commandant de la région, campagnes simples du 2 août 1914 
au fr octobre 1915 », Par ailleurs la mention suivante est porté à 
l'encre rouge: « placé dans la réserve le 1% octobre 1914; le temps 
passé détaché en usine après la date de passage dans la réeerve 
he compte ni comme service ni comme campagne (art. 6 de la loi 
du À 7août 1915) ». I v a lieu de préciser que l'intéressé assure 
avoir pendant celle période exclusivement perçu la éolde militaire. 





. 

13586. — 23 août 1931. — M. Charret demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si in percepleur- 
receveur municipal est fondé à refuser le payement du prix d'un 
terrain acquis par ne commune, Le motif invoqué est le suivant: 
le dossier joint à l'état hypothécaire révèle Ja transcription d'une 
convention autorisant une compagnie d'électricité aux droits de 
laquelle se trouve actuellement Électricité de France à établir éven- 
iucilement une ligne électrique aérienne sur la propriété vendue 
et, dans l'affirmative, quelle pièce doit être fournie pour parvenir 
au payement du prix de vente, 
nt 


M. Marcel Noël expose à M. le ministre - 





13614. 1 août 1951. — M. h Denais dernande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Corninelit sera 
révlée la situation des artisans fiscaux qui, alors qu'ils étaient 
exempt: de la taxe à la production, seront soumis à la T, V. A. 
parce que forcés de prendre la position de producteurs quand ils 
vendent à des clients producteurs, et quelle hausse de prix Sera 
admise pour. compenser l'amputation de quelque 20 p. 140 pral- 
jude, eu fait, sur le travail artisanal}, 





12915. 29 juin 1954. M. Grousseaud dernande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques dé lui donner 
l'énumération détaillée et chiffrée de toutes les colisations, rede- 
vances, retenues ou autres taxes qui frappent le blé dur depuis 
sa production jusqu'à sa consommation sous forme de pâles ali- 
mentaires: et de lui préciser, pour les relations entre l'Azgérie et 
la métropole, l'importance de celles qui entrent dans le prix du 
fret, dans les frais d'embarquement et de débarquement, 





13139. — 2 juillet 1951. —- M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si, pour 
des raisons qu'il est inopportun d'énoncer, il ne conviendrait pas 
de classer les dossiers en instance d'examen à la direction du 
contrôle et des affaires économiques lorsqu'ils concernent des infrac- 
tions au régime de la fiçation des prix pour des produils auxquels 
pleine liberté à été rendue, 





13145. — 20 juillet 1951, — M. dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qiel 
est le montant des acquisitions failes à des fournisseurs étrangers 
en 1951, en 1952 et en 1953, par l'Etat français, les services publics 
et les cntreprises nationalisées, 





13150. 20 juillet 1951. — M. de La Noé, considérant que fa 
qualification d'artisan, au point de vue fiscal, peut être accordée, 
en principe, à des professionnels qui traitent eux-mêmes la matière 
première dans les conditions prévues par l'article 13 de la lai 
no 53-79 du 7 février 1953 et le décret n° 54-31 du 4 janvier 1951, 
demande à M. le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan si une liste des professions artisanales a été dressée et quels 
critères ont été utilisés pour létablissement de cette liste, et, 
notamment, si une proportion de travail manuel dans la fabrication 
et ètre requise pour l'attribution de la qualité d’artisan au poiut 
de vue fiscal, 





13151. -— 20 juillet 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan <i à ja 
suile de la note de service du 3 juin 1954, n° 25, de la direction des 
sociétés de la Seine, des dégrèvements ont été accordés d'office à 
loules les sociétés où contribuables qui auraient été imposés, sans 
aue Soit faite la notification prévue à l'article 117 du code général 
des impôts; dans la négative quelles mesures l'administration compte 
prendre pour régulariser l'imposition qui aurait été faite dans de3 


conditions ibégales. 





13201. — 21 juillet 1951. — M, de Léotard demande 4 M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan S'il à eu cunnais- 
sance du mode de perception, en-francs français, des sommes de 
100,000 roubles attribuées par décret du Soviel suprême de l'U. K. 
S, S, au titre du prix Staline de la Paix, à certaines personnalités 
françaises: si leur virement s’est opéré par des voies régulières ct 
quelle est la part d'impôt prélevée sur de tels prix. 








13202. — 21 juillet 1954. —- M. de Léotard cxpose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, d'après le 
nuiméro de juillet d'Etudes soviétiques (f. 79!, « les droits d'auteur 
pour un ouvrage paru sur le territoire de l'Union soviétique, ou se 
trouvant sur ce territoire, sont reconnus à l’auteur, indépendamment 
de sa ciloyennelé »; il lui demande comment sont transmis par 
l'Office des changes les fonds versés à des auteurs français par des 
maisons d'édition d'U, R. &, $S., quelle est la part d'impôts prélevés 
sur ces droits d’anteur, dont on ne peut douter que le virement soit 
opéré par des voies régulières, 





13203. 21 juillet 1951. — Mile Marzin cxpo<c à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'en l'absence de 
toute mesure cotupensatcire, la suppression, à dater du 4 nai 
1951, de l'allocation spéciale vieillese aux veuves de guerre rermna- 
riées devenues à nouveau veuves, prive ces femmes âgées et écon:- 
miquement faibles de tout moyen d'existence; et Jui demande par 
quelles mesures il envisage d'apporter rapidement une solution à 
ces Cas sociaux d'ancs d'intérêt. 





23274. -- 25 juillet 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires miques et du plan quelle: 
sont pour le budget et pour le Trésor les conséquences de la 
mévente du charbon français (7-millions de tonnes sur le carreau} 
par l'effet, qui n'était pas imprévisible, de la Comimunauté eur 
péenne du ‘harben et de l'acier. 
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13328. — 20 juillet 1951. — M..EÆEdouard Depreux demande à M, te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques à quelle 
date il compte faire paraitre les décrets d'application prévus par la 
loi du 3 avril {9% portant réforme de l'auxiliariat intéressant 1e per- 
sonnel dépendant de la direction de l'enseignement supérieur du 
ministère de l'éducation nationale. 





13344. —- 7% août 1951. — M. Frugier atlire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques -ur les 
complications de certaines formalités administratives, En effet les 
services du Trésor tels que ceux de l'enregistrement refusent d'ac- 
cepler en payement un chèque de plus d 20.000 F s'il n'est pas 
certifié. Comme d'une part le chèque certifié n'est valable qui pen- 
dant huit jours et que, d'autre part, le chèque n'arrive à l'encaisse- 
ment le plus souvent qu'après ce laps de temps, cette formalité 
paraît inutile. 11 lui demande si le maintien de cette mesure lui 
parait ncesseaire. 





13347. —— 3 août 1951. — M. Marcellin demande À} M. le Per 
des finances, des affarres économiques et du plan :'il envisase 
d'attribuer définitivement, à certaines entreprises nal lonalisées, ies 
sommes qui leur ont été avancées, jusqu'à présent, par le Trésor; 
dans l’affirmative, il propose que Ja même D soit prise en 
faveur du Crédit national agricole et désirerail connaître l'opinion 
du ministre sur cette suggestion. 





13349. — 3% août 1955. — M. Jean Médecin demanle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan s1l est normal 
qu'un percepteur adresse à un contribuable une sommation sans 
frais le jour méme où une imposition devient exigible (mise en 
recouvrement du 31 mai — sommation du {er juillei) alors surtout 
qu'à cette date la moitié de L'impôt faisant l’objet de la sorormation 
hien que non encore Cxigible, était déjà versée; que le parement 
dudit impôt n'a jamais donné lieu dons le passé À aucun retard et 
qu'il n'existait aucun motif pouvant justifier l’exigibilité immédiate 
et totale de l'impôt (C, G. L 4663-2), Si, d'après la vieille Joi de 
4817, tont contriFuable peut être poursuivi dès « l'échéance fixée 
par la loi » (C. G. E., art, 1841), il n'est pas moins exact que l'exi- 
gibilité de l'impôt n'est légalement sanctionnée que par là maj)- 
ration de 10 p. 160 au cas de payement tardif (C. G. EL 1662-1). Le 
percepteur qui adresse une sommation sans frais le premier jour 
de l’exigibilité de l'impôt et qui menace ainsi le contribuable d'un 
acte de poursuite donnant lieu à des frais dès le treizième jour 
(CG. G. LE, art. 1812), prive arbitrairement le contribuable par cette 
menace du délai de payement d'un mois et demi qui Jui est expres 
sément accordé par la Jos (C G, L 1663-41 et 1722). I parait donc 
opportur d'inviter les percepteurs à se conduire plus eorrectle- 
ment à l'égard des contribuables et de préciser que « j'érhéance » 
de l'impôt qui permet d'engager des poursuites (C, G, 1. IS) n'est 
ee le jour où s'ouvre l’exigibitité de cet irapôt (©. G. L 1663) mais 
e jour où prend fin je délai accordé au contribuable pour s'ac 
quitter de l'impôt (C. G. I 1732) 





13360. — % août 1951. — M, Toublanc “emande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° quel e-{ le 
contingent d'alcool de transfert réservé anx départements viticoles, 
autres que ceux énumérés sur la liste publiée par MM. les rninistres 
des finances et de l'agriculture: 2° quelles sont Jes quantités attri- 
buées à la date du 1 août à cet départements! 39 quel était, à la 
date du 1% juillet, par département, le pourcentage des sorties de 
vins de la récolte 1953 par rapport à la récolte totale déclarée dans 
ces départements, 





13382. — 6 août 1954. — M. Quinsoz demande à M, le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques ls raison< pour les- 
quelles il s'oppose à la promulgation du décret portant statut parti- 
culier des conducteurs de chantiers et agents de (ravaux des ponts 
et chaussées, 





13399. —— 6 août 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances, des affaires écon0miques et du plan quand il prendra 
la décision de supprimer l'obligation du dépôt en banque des titres 
français et étrangers qui y sont soumis, entraînant, en raison du 
tarif élevé des droits de garde, la confiscation d'un pourcentage élevé 
des coupons, et mème du capital, lorsque, ce qui est fréquent pour 
des titres étrangers, aucun intérêt n’est mis en payement. 





13390, — G août 1954. — M. Sauvajon expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que, le 4 mars 1954, 
l'Assemblée nationale a adopté une proposition de loi tendant à pré- 
ciser le statut des dirigeants de sociétés à responsabilité limitée et 
prévoyant, notamment, que les gérants de société à responsabilité 
linitée serant assujetlis de plein droit au régime de la sécurité 
sociale lorsque, en vertu des dispositions des statuts, ils seront norn- 
trés pour une durée limitée dans le temps, à la condition que lesdits 
£érants ne possèdent pas ensemble la totalité du capital social. f lui 
demande si cette proposition de loi sera bientôt volée par le Conseil 
de la République et sera applicable. 


| shit 





ee . _ _—— — ——— 


13421. — 11 août 1951 M. Legendre allire l'altention de M, te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur l'ac- 


cord signé le 31 décembre 1953 entre « FElectricité-Gaz de France » 
et l'association des institutions de retraites des cadres en vue di 
coordonner les dispositions de la convention collective nationale de 
retraite et de prévoyance des cadres du 1% mars 1947 et « es du 


t 


régime des pensions-vieillesse résultant du statut national du pe 
sonnel des industries électriques et gazières, l'entrée en vigin 
étant subordonnée à son approbation, 11 lui demande pour quell 














ra.son cette approbation n'est pas intervenue jusqu'ici, ce qui à 
pour effet de priver d'un complément de retraite, légitimement 
ütltendu par eux, des « cadres » âgés n'ayant pu oblenir jusqu'à 
Imltervention de cet acr rl qu ’une retraite souvent dt re « qui 
ne leur permet pas de vivre décemment 

13436. 12 août 1954. M. Gilliot allire ! M. le 
ministre des finances, des affaires cosnomiques et du plan, s \# 
Cas des anciens agents auxiliaires du mministèr ) Mrees 
Ceux-ci, en effet, ont été titular:st au cadre € pi ét nl ire de 
bureau des finances par arrêté du 2) décembre 19359 et, ir euilte 
du reclassement, nommé ins distinction de grade, classe où éche 
lon, aide-commis de 3° classe de l'adinministration des finan 
Au lieu d'être une mesure générale, le reclassement de ces agents 
devrait être effectué d'après les fonctions exercées par evux-ci, 
uu Service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor pub 
(iquidat:on des dommages de guerre 19%14-191S par assinulatiun 
avec jes emplois de ce service, d'après le ta \n aequivalen 
fixé par ie décret du fer août 1953, et compte nu de l'ancicnnets, 
li lui demande quiles mesures il compte prendre pour remédier A 
Cut élal de choses 

13 août 1951 M. Chupin a'liri itlention de M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques -ur |: 
système de double palente qui, dans certain is, grève les garagt 

Hnmeérçants membr s de professions libérales en effet, par 
systèrne, | aragiste d'une part, lautomohiliste d'autre part payer 
chacun, pour le ineme local, un impôt différent, d'ailleurs, selon 
lCs cas. au iWotent où une réforme fiscale locale est envisagée, 1m 
serait-il pu pportun de prévoir une hmposition plus logique, Le 
résultat | la situation actuelle est l'augmentation du stationnement 
sur là voie publique, et des embarras de ‘la circulation HW Jui 
demande S'il comple modifier cette facon de faire à l'ox "1 de i 
réforine di linancevs Jocates 

13448. — | août 1951, — M, Joseph Denais demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques : |! 
compte autoriser à différer jusqu'en fin d'année, lors de l'inventair 
hDorrmal, l'apptie ation des regles édictées pour la T. W. BB. dat le 
entreprises qui, de par leur nature (teis be vrossistes, détaillant 
en quincaillere, -drognerie) produisent et vendent dé nilliers d at 
hicies et pl plusieurs centaines de fournisst *, d'ou la nére 
sité de ! islormalionus Comptables exigeant plusieurs In di 
travail. 

13449, — 17 août 1951. — M. Legaret v\jo-e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques :}11°, Le 24 Jrovcrabn 
1951, le syndicat national des cadres de l'administration francaurse en 
Alleraagne et Autriche a déposé un recours contre la décision du 
pnin'<tre du budg privi nt le personnel de cette administration dt 
certains droits au relèvement des allocations familiales, Le reconr 
a été enreêgistré au greffe du conseil d'Elat sous le n° 4179065, ef 
communiqué au ministre du budget, Celui-ci n'a toujon pas 
répondu malgré plusieurs lettres de rappel, En raison de lintéret 
qui s'allache à la question soulevée, el de celui qui demeure pet 
tuanent d'une administration saine et rapide de la jushee, il Jul 
demande s'il entend remettre nn mémoire dans un délar tré bref 
ou si ce silence doit êlre considéré commune un acanlescern 1 A 
demande présentée, et, dans ce dernier cas, s'il Çot ipte dot r, le 
plus rapidement possible, jes instructions utiles 

13452. — 12 août 1951. — M. Schmittiein c\po-e à M. le ministre 


des finances, des affares économiques et du plan que fréquerm- 
ment, des différends s'élèvent lors du règlement des iVAux financés 


par A commune #1 sujet de la somme qu'il y à lieu de € lérer 
pour le calcul du dépassement d'un sixième, dépassement toléré 
sans passation d'avenant pour un marché communal, en cas d'ing- 


nentation de la masse des travaux, étant bien entendu que le rm 
ché se réfère aux clauses et condilions généra'ea. 


r 





I lui demande de préciser sj la somme en qasstion est égale an 
montant du devis, on &'’il faut prendre en msidération le montant 
du marché après application du rabais consenti 1 enfin, s'il s'agit 
de celte dernière somme augmentée des imprévu 

13480 26 août 1951 M. Defferre demande À M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques - il 1161 ja jroas- 
sible d'exelure du champ d'application du décret ne 53-867 du 22 sep 


tembre 1953 portant application de l'article 17 de la loi d'armenags 


ments fiscaux n° 59-653 du 25 juillet 195%, h ComMIncrea 101 
écdentaires régulièrement domicili désigru par af} lation € 
inarchands par l'article 4° de la loi du 16 juillet 1912, 

nl 
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13481. -—- 25 août 1954 M. Delachenal dernande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances ct aux affaires économiques <i nn cuHivateur 
pui recoit chez lui quelques fs d'agriculteurs pendant wne quinzaine 
le jours ect tenu de faire nue déclaration et à parer une taxe, les 





wronts des enfants fournissant la Hterie. 
13485. M août 1954. M. Marcel Naël (leinuande à M. le secré- 


taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques dans quelles 
onditions est accordée laide de l'Etat aux enfunts placé en colo 
üies de vacances, de fonctionnaires retrailés, 





13486, —- 96 noûl 1951 M. de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques :i le: réserves des 
ociétés incorporées au capital antérieurement à la réforme fiscale 
ont, en Cas de remmbourserncul en cours de société, et méme s'il 
y à pas lignidation de celle«i, exonérées de l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers et, partant, de la surtaxe progressive sous Ja 
eue condition que tous bénéfices et réserves autres que la réserve 
légale aient été préalablement répartis, 





13489. 26 août 1451 M. Wasmer cruose à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1” qu'une société 
en hou collectif existe entre deux sociétés anonvimes dont chrctne 
possede Va moitié de son capital; 2° que les exereices des trois 
sociétés coincident quant à leurs dates d'ouverture et de elôture; 
de que la sariété en norn collectif à subi, au cours des cinq exercices 
wnuels clos de 1918 à 142, des déficits (tiscaux} de 1 mitlion, 5 mil- 
ions, 2% iniltions, 4 million et 2 millions de francs, pmis réalisé, pour 
exercice clos en 41%, un bénéfiee (fiseal) de 40 rnillions de franes. 
IH lui demande quelle est la répereussion des résultats de la société 
on non collectif sur les bases de taxation, à l'impôt sur les saciétés, 
les deux participantes. 





13493. — 26 août 1%:1. — M. Wasmer expo à M, le secrétaire 
d'Etat aux financecs et aux affaires économiques qiié Sous le nouveau 
régime de la T. V. AÀ., les investissements en vébienles automobiles 
ne sont pas exonérés de l'impôt. Toutefois, il doit semble-t-il en être 
autrement pour le< dépenses afférentes à ces véhicules, qui parais- 
sent rentrer, en générat, dans le cadre des déductions pour frais de 
fabrication (transport des inatières premières), frais de chantier 
(pour les entrepreneurs), frais de vente (pour les livraisons de mar- 
chandises), Ainsi sembleraient déduetibles les achats de preurna- 
tiques, les pièces de rechange, les factures d'entretien et de répara- 
uen, ele. La solution de l'administration est demandée à ce suÿrt 
wvec prière de bien vouloir fournir ses arguments an cas où la 
déduction ne serait pas admise, Il faudrait aussi en ce cas donner 
la Solution de Fadministration an sujet des dépenses d'entretien des 
véhicules automobiles pour usage intérieur, qui profilent de Ja 
dédnchion de la T. Y. A., et fournir les directives pour établir les 
ventilations, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


23952. — 3 août 1954, — M. Molinatti :xp0<e à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu'à la suite de sa question en juin 1952, rela- 
üve au lexle qui duit accorder le bénéfice d'une mise en disponibilité 
prolongée aux fermes fonetionnaires, épouses de fonctionnaires ou 
de personnes privées en service outre-mer, il lui avait été répondu 
qu'un projet en ce sens, approuvé par le conseil supérieur de la 
fonction publique, devait être soumis à l'examen du conseil des 
tinistres avant d'être déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale, 11 lui demande si ce texte, en instance depuis plusieurs années, 
doit bientôt apporter au statut de la fonction publique Famétiora- 
lon qui mettrait fin à une situation extwémement préjudiciable aux 
inlérots des agents en cause, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13157, — 20 juillet 1954. — M, de Léotard cxpose à M. le ministre 
do l'industrie et du commerce que les acteurs de la KR, T. F. se 
plaignent de l'insuffisance des cachels qui leur sont payés, qu'en 
juin 1%1, une augmentation de 25 p. 100 leur ayant été accordée 
— mais leurs salaires demeurant encore en retard de 25 p. 400 — 
il fut opposé à leur réclamation que ke budget étant intangible, 
loule nouvelle augmentation entraînerait une réduction du nombre 
des émissians et qu'il serait plus sage d'attendre k vote du prochain 
budget; qu'aucune nouvelle augmentation ne fut opérée depuis, alors 
que d'autres artistes ont oblenmn une revalorisation de leurs émalu- 
ments. 1 lui demande pour quels motifs la direction générale et le 
ministère de l'information ont déclaré irrecevables les réclamations 
ultérienres et s'opposent à une revalorisation qui rétablirait la parité 
avec les autres catégories professionnelles de la R, T, F, 





93158. — 2) juillet 1951. — M. Jean-Paul Palewski attire l'attention 
de M. le ministre de l'industrie et du commerce sur la situation 
des artistes et acteurs de la Radio-Télévision française, Depuis six 
ans, ceux-ci re cessent d'attirer l'attention du directeur général de 
la R.-T. F, sur l'insuffisance des cachets payés, et le bien-fondé de 
leurs revendications à été reconnu; le directeur général de la Radio- 
Téké\ision française aurait affirmé qu'une revalorisation de 50 p. 10 








des tarifs minima des acteurs serait justifiée, Néanmoins, malgré le 
vote, par le Parlement, de l'augmentation de la taxe radrkophonique, 
la direction de la R.-T. F. a déclaré irrecevable la demande de 
revalorisation des traitements et salaires. Il est pourtant important 
de noter que les musiciens travaillant à la R.-T. F. ont obtenu une 
revalorisation de leurs émoluments, identique À celle dont ont béné- 
ficié les pnusiciens et les acteurs des théâtres nationaux. Il lui 
demande quelles mesures il envisage pour remédier à cel état dg 
chose: 





23281. — 27 juillet 1953. — M. Bernard, saisi de nombreuses letires 
d'audileurs de radio, et d'articles de journaux protestant contre ja 
suppression de « Plateforme 70 » ou l'age alormique, rappelle à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce que, dans une décla- 
ration faite au journal « Le Monde », la direction artistique des pro- 
grammes de la KR. T. F. a déclaré « n'être pour rien » dans M 
hrusque décision prise à l'encontre de cette émission, « décision 
qui a été notiliée par le ministre de l'informalion ». Corne il est 
Maintenant! acquis que la suspension n'élait nullement motivée par 
des considérations portant sur le contenu du texle ou la valeur de 
la réalisalion, il lui dernande de dire la vérilé qui est due au 
publie sur les inobiles d'ordre politique et personnel qui ont pro- 
voqué cette mesure arbitraire. Et si ces mobiles ne sont mi adimis- 
sibles, ni même exprimables, de fixer la date de la reprise de « Pla- 
teforme 70 », le ministre responsabie de l'information faisant, en 
l'occurence, porlerÆæ la R. T. F. une responsabilité juridique et 
morale que celle-ci a déjà officiellement déclinée. 





13282. — 27 juillel 1951 — Mme Vermeersch expose à M. le mi- 
mistre de l'industrie et du commerce qu'en 1947, le Gouvernement 
s'est rendu acquéreur, à Sèvres, d'un terrain de 12 hectares pour 
y édifier la maison de la Radiodiffusion francaise; qu'il a acquis 
également à cette fin, un terrain sis à Issy-les-Moulineaux, bien que 
celui-ci ait été préalablement destiné à la construction d'H. L. M. 
Or, en date du 18 mai 1953, le Gouvernement s’est également rendu 
acquéreur d'un terrain sis quai de Passy (té), toujours pour y 
édilier la maison de la radio, ceci dien que le conseil municipal 
de Paris, qui avait d’abord donné son accord à la cession de ce 
terrain à l'Etat, s'y soit opposé en date du 31 mars 1953, en raison 
même du fait que cette cession aurait pour effet de priver les éco- 
liers des établissements des premier et second degrés et les sportifs 
du 46° arrondissement du seul terrain d'éducation pr et de 
sports dont ils disposaient jusque là. Elle lui demande s'il compte: 
49 faire cesser toute acquisition de terrains à Paris ou dans sa ban- 
lieue sur lesquels les communes prévoient l'édification de logements, 
d'écoles ou qui sont utilisés ou destinés à la pratique des sports; 
Êe laisser à la disposition des écoles et associations sportives du 
46 arrondissement le terrain du quai de Passy, la maison de la 
radio pouvant tre édifiée sur un autre emplacement, 





13321. — 29 juillet 1954. — M. Patinaud expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que le décret du 27 novembre 19% 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines dispose, 
dans ses articles 131 et 136, que les mineurs ont drvit à une pen- 
sion d'invalidité générale si leur taux d'invalidité est au moins 
égal à 66 p. #00 ou à une pension d'invalidité professionnelle si 
leur taux d'invalidité est au moins égal à 20 p. 100. Ils doivent, 
de plus, remplir les conditions suivantes: 1° avoir accompli au moins 
deux années de travaii dans les mines pour prétendre au droit à 
l’'invalidité générale et trois ane pour le droit à l'invalidité profes- 
sionnelle ; 2° avoir eflectué pour l'invalidité générale ou d'invalidité 
professionnelle, quatre cent vingt ou cinq cenis jours de travail 
effectif suivant le cas, durant les deux années qui ont précédé Jà 
maladie, l'état d'invaiidité, la blessure ou la survenance de l'acci- 
dent qui a entrainé l'incapacité de travail. Or, à partir du moment 
où le mineur, sur indication justifiée de son médecin traitant, 
fait une demande de reconnaissante d'ivalidité: 19 ées indemnités 
de maladie sont supprimées et il se trouve sans ressources; 2e il 
ne fait plus partie du personnel des mines et ne bénéficie g'us 
de l'indemnité de logement et de Fattribution de chauffage. De 
surcroît, de nombreux mois s’écoulent (parfois plus de deux années) 
entre l'instance et l'admission en invalidité par la commission et 
la caisse autonome. Il lui dermande quelles mesures il entend pren- 
dre: 4° pour que le mineur en instance d'invalidité puisse conli- 
nuer à néficier des indemnités maladie; 2° pour que soil mis 
fin aux pratiques des houillères qui, au terme d'une visite médi- 
cale, exigent des mineurs ayant six mois de maladie ou étant en 
instance d'invalidité professionnelle, une demande de réemhauchag*. 
où les licencient pour inaptitude physique alors qu'ils ent usé 
Jeur santé au fond de la mine. 





13412. — 10 août 1951. — M. Guérard expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que les conditions de rémunération 
actuelles des artistes dramatiques, ee et de variétés, de la 
radiodiffusion-télévision française, justifient les doléances des inté- 
ressés.. En eflet, aucune revalorisation ne leur a été attribuée depuis 
le fer juin #9%51, alors que postérieurement à cette date, d’autres 
catégories professionnelles de la radiodiffusion ont obtenu une revi- 
sion de leurs émoluments. D'autre part, la détermination des condi- 
tions d'engagernent et d'emploi de ces artistes ayant été fixée pa” 
un protocole en date dun 2 août 1%1, ce protocole ne serait Das 
toujours respecté, C'est dans ces conditions qu'il demande: t° quels 
sont, par rapport à 1918, les pourcentages respectifs de revalorisa 
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tion des émoluments afférents aux diflérentes catégories principales 
de personnel! = de la radiotélévision française: 2e ce qu'il est envi- 
À quant à la situation signalée ci- dessus; 3° s’il n'y aurait pas 
lieu de susciter, à bref délai, la réunion de la commission des 
htizes, dont l'intervention est prévue dans je texte du protocole du 
22 août 1951 





13570. — 27 août 1954. — M. Regaudie demande à M, le ministre 
de l'mdustrie et du commerce: 1° quel! es mesures il compte pre n- 
dre à l'égard de la société Lavalette, dont Ent possède la majorité 
des actions; % ce qu’ii entend fair e desdites actions: 3° au <as où 
une cession en serait effectuée, quelles préc ‘autions seront prises 
pour assurer à nos industries national es la fourniture des apparells 
construits par la société Lavalette 





23571. — 27 août 1954. — M. Regaudie demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sont: 4° les conditions d'im- 
er des automobiles étrangère s desti nées à la vente en France ; 

les mesures de seuvegarde prises en faveur de l’industrie fran- 
çaise de l'automobile devant la concurrence érengire: 3e si, du 
fait de la concurrence étrangère, il n'y a pas, d'ores et déjà, une 
diminution ée l'activité de certaines firmes automobiles françaises ? 





INTERHEUR 


13359. — 20 juillet 1953. — M. d'Astier de la Vigerie attire l'atten- 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les incidents qui se sont 
produits le 21 novembre 1%1, et au cours desquels un peloton de 
police, après avoir brutaiisé un collaborateur du journal « Libéra- 
tion », tit irruption dans les locaux de ce journal, commettant ainsi 
une injus stifiable violation de domicile. A la suite de ces faits, une 
plainte fut déposée avec constitution de partie civile, visant des 
ee agissant dans les conditicns prévues à l'alinéa 4 de 

article 184 du code pénal; ainsi qu’une plainte en diffamation visant 
un communiqué émanant de la préfecture de police. Or il apparaît 
qu’en dépit de démarches réilérées failes par le magistrat chargé de 
l'instruction de ces plaintes et le parquet de la Seine, le préfet de 
police, responsable de l'activité des agents de la force publique, 
refuse de comparaître et notamment d'être confronté avec le plai- 
gnant. Il lui demande dans quelles conditions ce fonctionnaire peut 
s'opposer au déroulement normal du processus judiciaire, 





13206. — ?1 juillet 1954. — M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur quel est le nombre des Vietnamiens d'âge mobi- 
lisable demeurant encore en France, leur répartition par activité 
ou emploi, combien d'entre eux relèvent d'un régime d'assistance, 
soit « publique », soit universitaire. 





13336. — 30 juillet 1954. - . Jean Guitton expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le rerme L. rem nt de la commune de Fégréuc 
{Loire-Infé rieure) a donné lieu à de violents incidents, susceptibles 
de se renouveler. Depuis le 9 septembre 19%53, une compagnie répi- 
blicaine de sécurité et la gendarmerie maintiennent dans celte 
commune et celles environnantes une sorte d'état de siège. Des 
ressions inadmissibles sont exercées. Les rapports fournis sont à la 
ois inexacts et tendancieux à l'endroit de paysans honnêtes, dffen- 
dant leurs droits. Les poursuites s’exercent à sens unique. Les plai- 
gnants deviennent des coupables, Il lui demande s'il envisage le 
retrait des forces de police, cantonnées à Fégréac, la pr ésence de 
celles-ci ne faisant qu'exciter davantage les esprits. 





13391. — 6 août 1951. — M, Barthélemy expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à la suite de différends l'ayant opposé au maire de sa 
bcalité, un auxiliaire des ponts et chaussées, ancien combhatlant de 
la guerre 1914-1918, titulaire de la médaille militaire, a été littérale- 
ment enlevé par la police et conduit sans qu'aucun médecin eut été 
consulté, dans un hôpital psychiatrique. 11 lui demande s'il compte : 
4° prescrire une enquête afin d'établir qui est responsable de cet 
in lernement arbitraire et prendre ensuite les sanclions qui s’impo- 
sent; 2° donner les instructions nécessaires pour la libération jimmé- 
diate de la victime de cette illégalité flagrante. 





13413. — 10 août 1951. — M. Mazuez demande à M. le ministre 
de l’intérieur de lui faire connaître : 4) le nombre des commissaires 
des renseignements généraux en fonction dans la nation: b) Je 
nombre de commissaires généraux aux renseignements généraux 
en fonction dans chacun des départements métropolitains avec le 
cniffre de la population de chacun de ces départements, compris à 
part les «départements frontières. 





12572. — 27 août 1951. — M. de Léotard demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur s'il est exact qu'un mandaliire du Gouverne- 
ment ait été envoyé auprès d'un interné administratif à Montargis, 
el pour quels molifs. 
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13573. — 27 août 1954. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 13 août 1%5%4 à sa question n° 12692, prend acte du fait que 
« piusicurs échanges de vues entre les divers département mimi S« 
tcriels intéressés ont élé nécessaires en rai d \1 d l 
question posce » sur l'exécution d un mandat « 1 tre du 
seécrélaire de la C. G. T. et il demande à M. le ministre "4 l'inté- 
rieur: 1° quels étaient les divers départements min I inté- 
ressés; 20 s'il était nécessaire de les consulter tous p' ur aboutir à 
cette réponse: « stuie l'autorité judiciaire a qualité pour fournir 
de telles explications »: 3° pourquoi ladite question n'a éti 
transmise à l'autorité judiciaire ayant qualité; 4° si l'auteur de 
ladite question doit la transmettre lui-même tant « f que 
l'autorité judi-iairn i a qualité pour fourn r de telles explica- 
tions » se doit éviderriment de les donner, 

13591. — 28 août 1954. — M. Girard al le M, lg mis 
nistre Le l'intérieur sur cerlains pro} tenus le 2 it 1954 à la 
tribune du Conseil de la Répubique par un des con CIS représen- 
tant la Guad loupe et a apres Jesqui ls l'intér è « Inaire O UNE COFTe 
mune aurait, à plusieurs reprises, vu des bacs apporter la nuit des 
armes aux éléments séparalistes qui S y Lroux {U», el s étonnant qu 
des affimalions aussi graves, qui tél gnent qu { plot contre 
la sûreté de l'Elat se déroulerait à la Guadeloupe, aient pu être 
tenues en présence du représentant du Gouvernement sans aucune 
observation de la part de ce dernier; de e: 1° si le maire, 
auteur desdits propos, a immédialement pris les mesures que lui 
imposaient ses fonctions de représentant de l'Elat et d'officier de 


police judiciaire, auxiliaire du procureur de la République en face 
d’un crime flagrant; 2° s'il a notamment immédiatement informé le 
préfet de la Guadeloupe et le procureur de la République ; dans l'aflir- 
mative; 3e quels ont été les résullats et les suites de l’action judi- 
ciaire ‘et administrative, dans la négative, 4° si le Gouvernement 
n'entend pas, d'une part, sanctionner adrmministrativerment Ja grave 
carence d'un maire qui aurail « à plusieurs reprises » par 60n inäc- 
tion, laissé s’approvisionner en armes fournies par l'étranger des 
criminels qui complotent contre la sûreté de l'Elat et visent à séparer 
ar la violence le département de la Guadeloupe du territoire de la 
République française : d'autre part, ouvrir sans tarder une enquête 
administrative et judiciaire qui permettrait, ei les visions nocturnes 
de l'honorable sénatenr-maire de la Guadeloupe correspandaient à 
une réalité objective, de retrouver et de mettre hors d'état de nuire 
les criminels comploteurs armés de la Guadeloupe. 


JUSTICE 

12603. — 8 juin 1951. — M. Alfred go À expose M. le ministre 
de la —2$ “44 jo que l'articie 7 de une \auce du 96 s mbre 
1944, sur rétablissement de la Ji fl L iblicaine dans 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, dispose 
que « les actes juridiques et engagements contra tuels conclus 
valablement sous empire de ja égislation de fait en vigueur 
dans les trois déparlements sont valides à 1ex sion de leurs effetg 
contraires à l'ordre public françus »; 2e que h l es 6, 1 et 8 de 
1 ] nee du 2 embr 1%:5 & ré | »rnmmer jans 
le I nes dépa nié 11spos t aq t [ET ef 6e s 
en | Eux illemand 1 le, registre ( RENE e fra 1 il f . 
\ êtr ‘ lées, lorsqu'elles { ip} 1 «le pr , 
d | { \is es ex 4 e 1 1 1 [L di LI 
le tion de fait 7 ent \ s d { formes & es arte 
riecuremen le registre de commerce tenu « e le 16 juin 1940 et 
la mise en application de TJ ince du 2 novenvbre 1915 reste 

‘ e au pub lans Îles [a e l'ancienne r er \= 
tio au: ar le y dun d m 1 L 1%4 r 1 e 
ca ju et du 9 août 193 1 ne au pr ire du con 
TK en Fra prescrit aux Ù ënix 1 e « il 
à Paris de t 11W 13 des el { S és en alt 
mande, 1 i demande s es e d | s'alives ou 
1 het { TITI ant À 0 lu ( nu Par: 
niet | valid ] ‘ Pré e! & Px ï et 
é r 7 I des s actes el ! £ ) jt l pi li COFTES- 
ponda ne 





13165. 20 juillet 195% M. de Léotard exp ce à M. le ministre 


de la justice que la S. N. E. P. exige du ertai locataires de biens 
de presse, pour leur consent re ivellement du contrat de loca- 
ion, qu'ils obtiennent de ancit prop ire créanciers éven 
tuels d'indemnilés, l'autorisation pour la S. N. E. P. de prélever à 
son profi cur le montant d té 11 Tru le montant des red 
vance ir { Î ( d es termr que Îles pro] ir" 4 
évincés el déposséa e portent garantis des d sS acCuI es par 
les utilisateurs de leurs bi Il det 10 ce V'il faut penser 
de celte exigen + 90 combien 4 | teui le la S. N. 
E. P. ont été soumis à ce marché; 2° «ei tous les locataires débileurs 
de la $S. N. E. P. v ont été astre 1 io de quel ré rs Îls peuvetr L 
ae or contre une prétention qui paraît relever d'une conception 


tendue de la situalion faile aux parties en présence par la dévo- 
lution et l’utilisation des biens de presse 





13166. — 20 juillet 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la justice quel est le nombre de décrets de grâce armnistiante 
pris en faveur d'officiers de l'armée active retraités, combien de ces 


grâces ont été suivies des mesures corr ves de réintégration dans 
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leurs grades et dignités des militaires amnistiés, et en particulier 
combien de décrets de réintégration dans la Légion d'honneur ont 
été pris depuis la promulgation de la loi du 6 août 1953, en précisant 
le nombre des bénéficiaires classés par grades ou dignités. 





13233. — 22 juillet 1951, — M, Bernard Manceau expose à M. le 
ministre de la justice: 1° que depuis deux ans une demande a été 
formulée en vue de l'impression d’un second quotidien à Angers; 
20 que fa Société nationale des entreprises de presse n’a pas encore 
donné suite à cette demande, malgré les expertises qui ont été 
effectuées  $ a dix-huit mois; 3° que la $S. N. E. P, a cependant 
donné satisfaction, dans des conditions analogues, aux communistes 
à Bordeaux, I! lui demande quelles mesures il compte prendre immé- 
diatement pour faire recpecter effectivement la liberté de la presse 
en Maine-et-Loire 





13439. — 12 août 1954 M. Barrès allire l'atlention de M, le 
mimustre de la justice sur les dettes contractées en France par les 
militaires américains et lui demande quelles sont les mesures Con- 
servaloires que le tribunal peut prendre vis-à-vis d'un militaires 
arnéricain, 


13440. — 12 août 1954. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de la justice qu'un certain nombre de locataires parisiens d’immeu- 
bles d'habitation, titulaires d’un engagement de location antérieur 
à Ja loi du 1° septembre 198 sur les loyers ont reçu 
congé de leur propriétaire « pour.voir substituer à leur qualité 
de locataires celle d'occupants bénéficiaires personnels du droit au 
maintien, celui-ci ne leur étant pas contesté, pour l'instant ». Depuis 
la date pour laquelle ils ont reçu congé, ces locataires de bonne foi, 
devenus « occupants de bonne foi », reçoivent de leur propriétaire, 
chaque trimestre « une quittance d'occupation » disant par 
exemple: « reçu de M. X. la somme de 11.273 F, dont 11.033 F pour 
acompte sur indemnité d'occupation, 155 F pour enregistrement, 
85 F pour timbre », ce propriétaire refusant d'établir une quittan : 
détaillant la somme de 11.093 F, en loyer (établi d'un commun 
accord en 1949 au moyen de la surface corrigée), plus eau, plus 
électricité, plus fournitures nécessaires au nettoyage, ce qui lui 
vermet de décompter les droits d'enregistrement, non seulemnt sur 
e loyer en principal, mais sur les prestations et fournitures énu- 
mérées à l'article 3S de la loi sur les loyers et de prélever sur 
chaque locataire un ind qui, dans le cas particulier se chiffre à: 
(11033 x 1,4 p. 100 — 9.450 >x 1,4 p. 100) 15 F—13 F = 2F. 
Comme cette opération variable avec chaque locataire (occupant), 
se répète sur 36 d'entre eux, elle permet à ce propriétaire d’encais- 
ser, chaque trimestre un indû d'environ un millier de francs, soit 
4.000 F par an environ qu'il ne verse pas à l'administration de l’en- 
registrement, Au terme de juillet dernier, ce propriétaire devait 
faire rembourser à ses locataires (occupants) 152.270 F de taxes 
locales, il informe ces derniers que <e remboursement serait 
calculé pour 1 F de loyer, 0,470243 F; mais pour déterminer la 
quote-part de chacun au lieu de multiplier le coefficient par le 
loyer payé par chacun en janvier, il multiplie ce coefficient par le 
loyer payé en juillet: or les loyers de juillet avaient subi la majo- 
ralion semestricile (20.763 F au total) d'où un encaissement ind 
de 20,763 x 0,470243, soit 9.764 F. Il demande: 1° si le fait de 
transformer un locataire en « occupant » autorise un propriétaire 
à ne plus donner le détail de ses quittances et à faire payer 
l'enregistrement sur des sommes autres que le loyer en principal 
(eau, électricité, etc.), en dénommant le tout « acompte sur l’in- 
demnité d'occupation »; 2° si le fait d'établir des quittances erro- 
nées volontairement et de prélever sur chaque locataire « occu- 
pant » des sommes indues tombe sous le coup de la loi et peut 
être considéré comme un délit; 3° quels sont les moyens dont dis- 
osent les locataires (occupants) en dehors d’une action judiciaire 
rop onéreuse pour une somme relativement peu élevée (3, 4 ou 
600 EF où même 20, 4% ou 49 F), pour faire cesser un tel procédé, 
ce propriétaire continuant sa maänière de faire malgré les plaintes 
de ses locataires devenus de son fait « occupants », 





13526. — 26 août 1954 — M. Gernez demande à M. le ministre de 
la justice si un ancien avoué, âgé de plus de 60 ans, remplissant 
les conditions de durée d'exercice d’avoué et de capacité, peut 
encore poser sa candidature aux fonctions de juge de paix, Sa 
qualité d'ancien combattant de la guerre 1914198 avec cilation et 
une blessure ne peut-elle lui valoir une exception dans le cas où 
l'âge limite normal serait de 60 ans? 





13567. — 27 août 1951. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de la justice que dans différentes branches de l'activité française, il 
ressort que des déficits sérieux ou des pertes sensibles proviennent 
des grèves en général et notamment de celles d'août 41953; il 
demande : 4° quelles ont été les sanctions prises à l'égard des auteurs 
connus (des photos ont même été publiées) des préjadices — qui se 
chiffrent à des dizaines de milliards — causés aux travailleurs, à Ja 
collectivité et à l'Etat (déficit ou diminution de recettes de certains 
secteurs publics); 2° de* quelle autorité et de quel crédit peut béné- 
ficier un Etat qui tolère sans les sanctionner des appels au sabotage; 
3e queile est la jurisprudence en vigueur à l'égard de ceux qui, 
volontairement, ont causé des préjudices certains aux individus, 





aux entreprises, aux collectivités; 40 s’il peut être admis que les 
pouvoirs publies et l'Etat — ja ee haute entité nationale — n'ont 
eu les moyens — et ne les recherchent pas — pour faire respecter 
eurs droits et pour faire sanctionner les préjudices dont ils ont 
été les victimes, apparemment résignées et impuissantes, 





13622. — 31 août 19514. — M. Jean Cayeux demande à M. le mi- 
nistre de la justice si les dispositions de la loi n° 54-726 du 47 juillet 
1954 sur les expulsions sont Lien applicables aux fonctionnaires logés 
administralivement et admis à Ja retraite ainsi que l'assurance en 
avait été donnée au cours de la discussion de la loi en première lec- 
ture tant par M. le ministre de la justice que par M. le président de 
la commission de la justice (débats, 1re séance du 23 mars 1954, 
page 1159). 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13176. — 20 juillet 1951. — M. Jean Nocher demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones s'il exisie, à 
quelque échelon que ce soit, un service d'écoute des conversations 
lvhenlnees : 20 s'il existe, pour la correspondance orale, des 
dérogations à la loi frappant la violation du secret de la correspon- 
dance écrite; 3° quelle position prendrait son administration dans 
le cas où il serait prouvé que des conversations ont été écoutées, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13182. — 920 juillet 1954, — M. Paquet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le bilan de la caisse 
nationale de compensation des cotisalions de sécurité éociale pour 
les V. R. P.: a) recettes; b) montant des verements eflectés 
aux caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales; 2° quand 
un V. R. P. a plusieurs cartes, ce qui est souvent le cas, s’il existe 
un plafond de cotisations versé&æ, non pas par chaque employeur, 
mais sur l’ensemble des commissions versées par tous les em- 
pores du V, R. P, Dans la négative, il Jui fait observer que 
en souvent le plafond légal de 114.000 F n'est pas respecté, el il 
lui demande quelle est son opinion sur ce point. 


13425. — 11 août 1954. — M. Jean Cayeux signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le prélel &e la Seine, répon- 
dant le 31 juillet à une question de conseillers généraux, à fait 
savoir que la caisse de sécurité sociale demeurait redevable d’une 
somme de 51.677.279 francs vis-à-vis du département de la Seine 
pour les exercices 1949 à 1953 inclus, au titre de la protection mater- 
nelle et infantile, 11 a indiqué qu’une somme de 115.654.837 francs, 
est due également pour les mêmes exercices par la caisse d’allo- 
cations familiales. l appelle son attention sur le grave préjudice 
que subit dans le département de la Seine la plus élémentaire 
protection de l'enfance par suite du non mandatement de ces 
sommes dues; et lui demande à quelle date ce règlement pourra 
enfin être opéré. 





13575. — 27 août 1954. — M. Marcel Davd rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, qu'un médecin ayant signé un 
contrat de louage de services le liant à une entreprise privée à 
laquelle il fournit un travail ayant comme contre-partie le paye- 
ment d’un salaire (peu 2 dr que ce travail soit ou non purement 
intellectuel) est un employé salarié. Ce principe admis, il lui 
demande; 4° si un médecin qui n’a pas signé de contrat de louage 
de services est lié à une entreprise privée par un contrat verbal, 
aue ses fonctions sont celles d'un médecin traitant payé mensuel- 
lement à un tarif convenu avec le chef d'entreprise, peut être, 
en conséquence de cet élat de fait, considéré comme employé sala- 
rié; 20 si, lorsque un médecin est lié à une entreprise privée par 
une déclaration faite par le chef d'entreprise en la forme ordinaire 
d'une déclaration d'emploi d’un travailleur souscrite à la sécurité 
sociale de son département, ce médecin est employé salarié ? 
3o si, lorsque à la suite de celte déclaration d'emploi ce médecin 
est devenu assuré social auquel a été délivré une carte aflectée 
d'un numéro d'ordre et que les cotisations, tant patronales qu’ou- 
vrières, ont été régulièrement payées, est Nr salarié ? 4° si, 
lorsque ce médecin, ayant atteint j’âge de la retraite, et payé ou 
racheté le nombre de cotisations nécessaires pour jouir e cette 
retraite et toucher sa pension, a été employé salarié ? ño s’il a été 
employé salarié et si ses fonctions étaient celles d'un médecin-chef, 
peut-il être affilié À une caisse complémentaire de retraite des 
cadres si, par ailleurs, il remplit les autres conditions nécessaires. 





TRAVAUX PUBLICS, LOGEMENT €T RECONSTRUCTION 


13167. — 29 juillet 1954. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction qu'un commerçant à été expro- 
prié, il y a une dizaine d'années, par une collectivité publique 
désireuse de procéder à une opération d'urbanisme. Par suite, il à 
perçu une indemnité dérisoire. La collectivité locale intéressée n'a 

as réalisé le projet prévu, et, en fait, y a renoncé, en sorte que 
Le commerçant est demeuré dans les lieux où il exerce son Com- 
commerce, mais ne peut céder son fonds. Elie lui demande quel el 
le recours de ce commerçant contre la collectivité intéressée, soit 
pour une revision de son indemnité d’éviction, soit pour disposer Cu 
toute propriété de son fonds de commerte. 








_—— 
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13173. — 0 juillet 1954. — M. Quinson expose à M. le ministre 
du et de la reconstruction: 1° qu'aux termes des dispo- 
silions de l’article % de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 4448, 
lorsque la ventilation des dépenses récupérables sur les locataires 
est impossible, la répartition sera faite au prorata du Wyer payé 
par chaque locataire ou occupant; 2° que ce node de répartition, 
normal en ce qui concerne les prestations, les taxes localives, est 
anormal et profondément injuste pour les dépenses de consommation 
d'eau comprises parmi celles énumérées au paragraphe C de l'arti- 
cle 38 précité (fournitures individuelles) du fait qu'il n'est tenu 
aucun cormple, avec ce mode de répartition, ni du nombre d'occu- 
panis ni des installations sanitaires existanies et parfois mises en 
place postérieurement aux dates de détenminalion des loyers scien- 
tiques: <as fort nombreux parmi les copropriétaires, 11 lui demande 
s'il ne pense pas qu'il y aurait un intérêt évident à ce que des 
disposilions spéciales soient édictées pour la r‘partiüon des dépenses 
de consommation d'eau. 





23174. — 2) juillet 1955. — M. Verdier cxpose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction que l'ollice central interpro- 
fessionnel du bgeiment, 79, rue de Monceau, Paris, a accepté, le 
3 nai 1%, l'inscription d’un employé de la Société nationale des 
chemins de fer français en vue de l'achat d'un appartement dans 
un immeuble en construction à Bourg-la-Reine; que le 22 juin 
suivant, la même société avise l’inléressé que, par application du 
décret du 9 août 1953, l'immeuble est désormais réservé à la loca- 
tion pour le personnel des entreprises ayant versé 1 p. 100 des 
salaires, I1 lui demande s'il n’est pas possible de maintenir Ja 
validité des inscriptions déjà acceptées par l'office central inter. 
professionnel du logement, 





13186. — 20 juillet 195. — M. Reeh deinarie à M. le ministre des 
travaux ics, du nt et de la reconstruction les renseigne- 
ments suivants sur les navires: Puffie (armement, Gégo, Lorient) ; 
Duc-de-Normmandie (Boulogne ou Fécamp}; Men Gauween: 19 qui 
a fait les plans de ces navires: 20 où ont-ils été construits; 3° causes 
et circonstances de leurs pertes ou modifications apportes à ur 
conception juiliale. 


13236. — 22 juiile! 19,1. — M, André Colin rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction que le décret 
du 2 août 195) ve en application de la koi du 21 juillet 1950 instau- 
rant les primes à la construction) a prévu un régime transitoire arcor- 
dant le bénéfice de la prime aux constructions commencées avant le 
depôl de la demande, sous réserve que les travaux aient été entrepris 
postérieurement an ‘1 mars 49%, L'arrêté ministériel du 2 août +950 
(modifié par circulaire ministérielle du 8 juin 19%1) a précisé que 
le bénéfice de cette dérogation ne pourrait étre accordé qu'aux 
constructions pour lesquelles les formalités administratives tendant 
à l'obtention d2 la prime auraient € accomplies antérieurement 
au 2 août 1951. I1 Jui expose qu'un certain nombre de construc- 
teurs n'ont pu, par suite de retards divers apportés à l'étahlisse- 
ment des dossiers (et qui avaient d'ailleurs imolivé le report de 
la date limite de dépôt def demandes), accomplir ces formalités 
dans le délai requis et se sont vu, de ce fait, refuser le bénéfice 
de la prime à la construction. 11 lui demande: 4° s’il lui est pos- 
sible de lui indiquer, avec leur répartition par département, Je 
uormbre des demandes de primes à la construction qui se sont vu 
opposer de la sorte le délai de forclusion:; 2e de lui faire connaître 
quelles inesures il estime pouvoir prendre pour permettre aux cons- 
tructeurs, évincéz: par ce délai de forclusion et qui se trouvent en 
quelque sorte pénalisés pour leur empressement à construire, d'obte- 
air le bénéfice de la prime à la construction. 





13286. 27 juillet 154, — M, Robert Bichet expose à M. le minis- 
tre des travaux publics, du logement et de la reconstruction: 
1° qu'aux termes des dispositions de l’article 3S de Ja doi 
du der septembre 198, les propriétaires sont fondés de plein 
droit à obtenir de leurs locataires ou occupants, Je rembour- 
sement de certaines dépenses qu'ils ont acquittées et se rap- 
portant aux Eee taxes locatives et fournitures individuelles 
parmi lesquelles sont comprises les dépenses de consommation 
d'eau; 2° que lorsque la ventilation de ces dépenses entre les loca- 
taires s'avérera impossible, la répartition sera faite au prorata du 
loyer payé par chaque locataire; 3° que ce mode de répartition nor- 
mal en ce qui concerne la généralité des dépenses énumérées aux 
alinéas A, B, C de l’article 3 précité, est anormal et profondément 
injuste en ce qui concerne les dépenses de consommation d'eau 
comprises parmi celles énumérées dans l'alinéa C susvisé, puisque 
la même formule est appliquée quel que soit le nombre d’occupants: 
célibataire, ménage sans enfant, ménage avec enfants; étant fait 
remaquer, d'autre part, qu'il ne tient également aucun comple des 
inslallations sanitaires existantes et bien souvent installées posté- 
rieurernent à la date de détermination des loyers scientifiques: cas 
fort nombreux parmi les locataires s'étant rendus propriétaires: il 
Ini demande s’il compte examiner la question aux fins de modifi- 
cation aux textes en vigueur en ce qui concerne la ventilation des 
dépenses de consommation d'eau. 


— —— 





13287. -— 27 juillet 14,1. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des travaux ics, du logement et de la reconstruction: 1° :'il es 
exact que de nombreux dossiers concernant des sinistrés en lolalik 
et âgés de plus de 53 ans sont encore à l'étude; 2° quel en est le 
nombre exact, 





13335. — 30 juilet 1054. — M. Ducos consiicrant que, dans le 
décrel n° 55-244 du 6 mars 1954 fixant les conditions dans lesqueiles 
les propriétaires peuvent bénéficier du taux réduit du prélèvemen 
sur les loyers, il est dit à l’articie 5, que, pour le calcul du grulé 
vement aflérent à l’année 1%4, les propriétaires ont la faculté di: 
faire prendre en considéralion, outre es payements æefleclues a 
cours de ladite année, le montant global des payements effeciués à 
cours des années 1951, 1952 et 4935: demande à M. le ministre des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction +1 «€ 1 vel pa: 
par simple omission qu'il n’a pas ajouté que, pour les payements ext 
cutés avant le 6 mars 1954, dale de la parution du décret, à né 
serait pas tenu compile de la prescription contenue dans l'artice 1 
de ne faire état que des payements effectués sous forme de chèque 


ou de virements bancaires ou postaux, étant donné que s'il en élai 
autrement, cette prescription légale aurail une porice rétroacuive 


: 





13364. , août 1454 M. Quinson \,,e à M. le ministre des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction «ju à 1174 


aueetion précédente me 407% demandant & la loge de concierge 
d'immeuble d'habitation doit être considérée où non tata 
constituant une partie commune de l'immeuble, il a els ud 
le {er avri 1955, que, sous réserve (l ] 1pprécjaton siMivé 


raine des tribunaux la loge mise à la disposition du concierge, pré 
posé du propriétaire, ne doit pas être considérée comme part 
commune de l'immeuble, Or, l'article 5 de Ja loi du 2% juin 193% 
tendant à régler le statut de la copropriété des tmmeubles divisé 
par appartements, stipule entre autres parlies communes « la lag: 
de la conrierge I lui demande comment il est possible do coms 
lier cetie réponse avec Le texte de la lui du 2 juin 1958. 


13395. 6 soût 1954. M. FrédéricDupont cipuse à M. %e 
ministre du logement et de la reconstruction le [ait qu'un sintsin 
ayant perdu la moitié de ses magasins pendant la gutrre se voi 
reluser une indemnité reconstlilutive de <to°k pour ceux qui furen: 
ultérieurement æeconstruits ou Île Seron! prochainement, sous 
rétexte qu'ayant continué à travailler avec les établissements qu 
ui restaient, ü n'a droit à indemnité que du chef du premier de 
magasins ouvert à nouveau, 11 jui signale l'injustice qui frapp 
tous les commerçants dans ce cas, lesquels se trouvent entre 
Ti possession de je ITS Magasins ÉCOTISTPUIES mais n'ont drum 
aucune indemnité qui permette, corrélativement, d'assurer la mise 
de départ des marchandises nécessaires, Cette tuation aboutit 
empècher le sinisiré de reconstituer se$s stocks el (ui crée de £ranmde: 
dificultés pour assurer la rfouveriure desdits inagasius. HN lu 





demande €&'il n'est pas à envisager que, chaque magasin avan 
son stock personnel puisse bénéficier d'une indemnité de rrcons 
Utulion, comme il en hbénéticie eu Uire des dommages mmolitiers 

13396. G août 1955. M. Frédéric-Dupont :<inale À M, pe 


ministre du logement et de la reconstruction l2 découragement d 
uombreux horames de l'art, devant l'arbitraire qu'afectent cer 
tains services du M. R. L. dans le calcul des honoraires, uolam 
ment par une interprftation extensive des cas d'oballements don 
la réglementation a cependant précis Je caractère lmailatif, 1 
conviendrait aussi de rappeler aux délégations départementales 7e 


instructions qui recommandent d'activer le règlement des honoraire 
dus aux hommes de l'art souvent dem pl d'un an, et de pren 
dre toutes les initiatives de nature à réduire au maximum les 
difficultés d'ordre contentieux en la tmalière, Il lui deima 


comple agir dans <e sens, 





143307. —- G août 1954. - M. Fredéric-Dupont don 
M. le ministre des travaux publics, du logement et de la 
reconstruction s'il compte atlirer l'allention dd ( ervi 
sur les difficultés pour les ini<tre ] leur four | 
torze ins aprés la date de leurs inisitres des itlestationt 
et preuves à peu près impossible à °<@ procurer, tant pré 
des administrations publiques que des fournisseurs notarn 
ment dans les villes qui sont particulièrement détruite Leur atte 
tion doit Ctre particulièrement attirée sur l'opportunité d'appliquer 
avec le maximum de souplesse et de compréhension, eu égard 
aux circonstanres susvisé , le barème du [PA cri { de Java 
sins en ce qui concerne tant le classement d er pi la 
les catégories « installateurs » OU « twi cr que lé } 
soit au forfait, soit à ] consista e, 





13399. — 6 aoû! 1954 — M. Frédéric-Dupont &é à 
M. le ministre des travaux publics, du logement €t de da 
reconstruction l'opportunité d'inviter Û 1 1 
multiplier les occasior de contentieux 1! du pm Ù défi 
nitif des dossiers, dont les premiers 7 | 
dès 1948, par une interprétation et une ppl vstémat ré 
triclive des divers barèmes, dont certains prix « | cs » Ne pr 
avoir qu'une portée cécessairement ‘nd en 1 at \ 
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hommes de l'art une marge d'appréciation, 11 signale aussi l'émotion 
que soulève près des sinistrés Ja tendance de certains services à les 
faire renoncer à la procédure des recours gracieux ou contentieux 
sur des points mêmes secondaires, par la perspective de remettre en 
cause la totalité de leurs dossiers, en dépit des décisions déjà inter- 
venues I lui demande s'il compte agir dans ce sens. 





13407. 19 août 1954. M. Vendroux dernande à M. le ministre 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction :'il estime 
pas que le moment est venu, dix années après Ja libération du terri- 
toire, de prendre les imeésures nécessaires poar purger définitivement 
de tous engine dangereux des régions entières qui en sont encore 
infestécs, notarmment celles qui, comme Jes côles de la Manche 61 
de la mer du Nord, conetitnent pour les enfants des lieux de cure ou 
d: vacance : fréquentés et irrémplaçables, 


13441, — 12 août 195: M. Schaff dernarde à M. le ministre des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction de lui faire 
connaitre pour chacun des départements mmétropolitains et pour 
chacune des années de 19516 à 1953, les renseignements suivants: 
1» nombre de réquisitions demandées; 2 nombre de réquisitions 
prononcées; %° nombre de réquisitions levées avant prise de posées- 
sion: 4e nombre de réquisitions effectivement réalisées, locaux occn- 
pés par les bénéficiaires; 5° nombre de fainilles, d'une part, et nom- 
bre de peréonnes, d'autre part, logées par réqisition; 6° nombre de 
recours contre ! \rré le réquisilion; 3° nombre de recours 
i 


t 
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12455, — 1% août 1954. M. Médecin exp0-e à M. le ministre du 
logement et de la reconstruction qu'aux termes des dispositions 
de l'article 3 de la loi du 1% septembre 194$, les propriétaires sont 
fondés de plein droit à obtenir de leurs locataires ou occupants Je 
remboursement de certaines dépenses qu'ils ont acquittées et se 
rapporlant aux prestations, taxes locatives et fournitures indivi- 
dueilles parmi lesquelles sont comprises les dépenses de consom- 
mation d'eau. Lorsque la ventiation de <es dépenses entre les 
intéressés s'avère impossible, la répartition doit se faire au prorata 
du loyer payé par chaque locataire ou occupant, Ce mode de répar- 
lilion est anormal et profondément injuste en ce qui concerne Îles 
dépenses de consormmation d'eau. En effet, la même formule est 
“appliquée quel que soit le nombre des occupants: célibataire, ménage 
eans enfant, famille nombreuse, D'autre part, il n’est tenu aucun 
compte” des installations sanitaires existantes et bien souvent jins- 
tuilées postérieurement à la dale de détermination des loyers scien- 
üutiques. 1} Inj demande s'il ne jui paraît pas éouhaïitable de faire 
examiner cette question aux fins de modifier le texte en vigueur 
en €ce qui concerne la répartition des dépenses de c‘zisommation 
d'au. 





13540. 25 août 1955. — M, Lucas demande à M. le ministre des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction quelles Inesures 
out Clé prises à Ja saile du naufrage du remorqueur « Gatteville », 
eurvenn devant Arromanches au mois de juillet dernier, afin d'éviter 
que de nouveaux accidents analogues surviennent, provoqués par la 

résence dans celte passe de blocs de bélon dont il apparait impossi- 
le de repérer exactement l'emplacement par suile des changements 
Ge position qui se produisent, 





13541. — 25 anûl 1951. — M. Alcide Benoit c\p05c à M. le ministre des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction que le conces- 
sionnaire des transports en commun urbains de la ville de Reims 
applique à son personnel la convention collective nalionale des trans- 





ports routiers du 21 décemibre 1950 au lieu de la convention collec- 
tive nationale des tramways du 2% juin 1948 Or, l'article 144 de la 
convention collective nationale du 23 juin 1948, stipule que: « La 
présente convention collective nationale règle les rapports entre 
les employeurs et les salariés des deux sexes de toutes catégories du 
cadre permanent des réseaux de tramways, autobus, trolleybus 
urbains ou suburmbains de la métropole et de leurs administrations 
centrales », Par contre, le champ d'application de la convention col- 
lective des transports routiers que l'employeur applique à son per- 
sonnel fait référence à la nomenclature des entreprises, établisse- 
ments et toutes activités collectives, publiée en application du décret 
47-142 du 46 janvier 1947 (Journal officiel du 17 janvier 1947), Dans 
cette nomenclature, les transports urbains figurent sous deux rubri- 
ques différentes: 19 Sous le n° 63-300, voies ferrées d'intérêt local 
et tramways (y compris l’exploitalion par véhicules de substitution : 
autobus, trolleybus); 2° sous le n° 63-320, sociétés concessionnaires 
ou fermières de transports urbains, suburbains ou interurbains. Or, 
ces deux activités de transports ne figurent pas dans le champ 
d'application de l'article premier de la convention collective nalio- 
nale des transports routiers el des activités auxiliaires de transports, 
Il lui demande s'il compte faire appliquer au personnel des (rans- 
ports en commun urbains de la ville de Reims la convention coflec- 
live nationale des tramways, du 23 juin 1958. 





13601. — 29 août 1953. — M. Notebart cxpo:c à M. le ministre du 
logement et de la reconstruction que, pour répondre aux sollicita- 
tions pressantes et répélées du ininistre de l'éducation nationale 
et des autorilés académiques, de nombreux particuliers, dans nos 
villes de facultés, hébergent des étudiants dans des conditions 
raisonnables, souvent même familiales, L'hébergement ainsi accordé, 
exempt de but lucratif ou spéculatif, destiné à faciliter les études 
des jeunes Français, est exonéré de toute taxe et n'est assujetti 
à aucune formalité ni déclaration. 11 lui demande: 1° s’il peut, aux 
termes du décret du 9 août 1953, être considéré comme une sous- 
location; 2° si un propriétaire peut réclamer à son locataire qui 
héberge ainsi un étudiant, une majoration du prix du loyer jusqu'à 
concurrence de la valeur locative, pour des locaux occupés de la 
sorte, pendant les seuls huit mois de l'année scolaire. 





13623. 931 août 1951, — M. de Saivre expose à M, le ministre du 
logement et de la reconstruction que dans les communes sinistrées 
où fonctionne une association syndicale de reconstruction, manda- 
taire des sinistrés, celles-ci procèdent aux adjudications des lots de 
reconstruction sur la base des coefficients en vigueur au jour de 
l'ouverture des chantiers, Ce coefficient est applicable à toutes les 
adjudications intervenant ultérieurement sur un lot envisagé, Cette 
facon de procéder frustre les sinistrés des baisses de coefficient 
intervenues ullérieurement. Il lui demande pour quelles raisons les 
coefficients en baisse ne profitent pas aux sinistrés mais en fin de 
comple à l'Etat, ce qui paraît absolument contraire à l'esprit de la 
loi qui, fixant à titre définitif le volume de base d'un dossier, n'a 
pas prévu l'application de coefficients fixes venant priver Je sinistré 
d'une sornme convenue, 





13624. —- 21 août 1954. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1° le décret n° 54-106 du 
7 juillet 1954 a-t-il modifié la loi du % octobre 1946 en ce qui con- 
cerne les indemnités d’éviction en cas de reconstruction partielle 
d'immeubles sinistrés; 2e le sinistré dont le dossier a été arrété à 
un chiffre de base de dommages validés et non contestés peut-il, sl 
la reconstruction partielle ou totale de son bien s'est élevé à un 
chiffre moindre que prévu, recevoir le sokle de son dossier en titres 
armortissables en quatre ans. 





Paris. — hnpriuoerie des Journaux œfficirts, 51, quai Voltaire. 
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